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OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES. 

D ANS  un  moment  oit  la  France , livrée  a la  plus 
grande  fermentation  3 veut  dénoncer  au  Roi  les  abus 
en  tout  genre  y afin  de  régénérer  le  Royaume  3 fai  cm 
devoir  placer  a la  fuite  de  réloge  funèbre  du  Comte 
aEnnery  3 un  ouvrage  qui  nefi  pas  étranger  d cet 
homme  célèbre  , le  plus  grand  par tif an  des  Colonies . 

Cet  ouvrage  efl  lexpofition  de  la  réforme  dans 
l adminiflration  de  la  Juftice  d Saint-Domingue  3 
ou  ce  Gouverneur-général  commandait  y lorfque  la  mort 
ta  arrêté  3 dans  la  carrière  aujfi  utile  que  brillante 
qiiil  parcourait. 

Au  furplus  , U ma  paru  indifpenfable  d’appuyer 
de  quelques  notes  lexpofition  de  ce  plan  de  réfor- 
me ; mais  je  préviens  en  même  temps , quil  eft  ef 
fentiel  de  ne  lire  les  notes  relatives  d cette  expofi- 
tion  , qu  après  lavoir  lue  elle-même  en  entier  : au- 
trement le  fil  des  idées  fie  perd  ; le  difeours  > en  quel 
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que  forte  découfu  , fe  trouve  fans  liaifon  , & l’en- 
fernble  difparoit.  Tel  eft  le  motif  qui  a fait  renvoyer 
à la  fuite  de  l’expofidon  de  la  Réforme  judiciaire  , 
dont  il  s’agit  ici  , les  notes  qui  la  concernent , & 
qui  font  en  général  des  preuves  des  faits  avancés. 


RÉFORME 

Dans  V instruction  et  le  jugement  des  procès-civils  j 
opérée  à Saint-Domingue  par  Edits  et  Ordonnances 
de  Sa  Majesté  , du  mois  de  Janvier  1787. 


JVÎoNSlEUR  le  Maréchal  de  Caftries,  chargé  en  1786, 
du  département  de  la  Marine  & des  colonies , a ambitionne, 
dans  une  réforme  judiciaire,  une  gloire  moins  brillante 
fans  doute , mais  infiniment  plus  folide  que  celle  de  gagner 
des  batailles.  Les  abus  dans  Fadminiftration  de  la  Juftice, 
étoient  par-tout  à leur  comble  : ils  n’offroient  qu  une  ffiaie 
hideufe  qui  corrompoit,  par  fa  fanie , tous  les  Etats  de  1 Eu- 
rope : la  France  n’avoit  pu  sen  garantir  ; la  colonie  de  Saint- 
Domingue  en  étoit  infedée  ; le  cri  general  des  peuples  re- 
pouffoit  avec  indignation  un  mal  devenu  infupportable  ; 
en  un  mot,  la  vertu  des  Magiftrats,  effrayée  elle-meme 
de  tant  de  défordres , attendoit  avec  impatience  une  révo- 
lution heureufe,  qui  pût  à la  fin,  en  remettant  l’ordre 
dans  cette  partie , faire  diftinguer , dans  les  annales  du 
monde  , le  règne  de  LOUIS  XVI , & concilier  aux  dépofi- 
taires  des  Loix , en  reconnoiffance  d’une  juftice  fagement 
& promptement  adminiftrée , le  refped  & la  vénération  dus 
à.  I0u.1T 

Plus  de  fept  fiècles  d’abus , dans  les  formalités  à remplir 
pour  Finftrudion  des  procès  , avoient  infenfiblement  forme 
un  coloffe  d’autant  plus  effrayant  à combattre , que , d’apres 
les  doléances  des  États-généraux  , en  différentes  ejaoques , 
de  grands  Magiffrats  avoient  préfidé  à la  rédadion  d Ordom 
nances  célèbres , qui  toutes  l’avoient  attaque  fans  fucces* 

Le  premier  pas  qu’a  fait  M.  le  Maréchal  de  Caftries  % 
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dans  cette  carrière  épineufe  , a été  celui  d’un  homme 
d’état.  Tous  les  détails  minutieux  qui  ne  peuvent  convenir 
à un  guerrier,  & qui  écrafent  le  génie,  foigneufement 
■écartés , l’œil  pénétrant  de  ce  Miniftre  n’a  obfervé  , dans 
l’énorme  machine  qu’il  vouloir  mettre  en  mouvement , que 
le  grand  reffort,  dont  devoit  dépendre  toute  l’adion  ; il  en 
a étudié  le  jeu,  il  en  a calculé  les  effets  : ainfi  s’attachant  à la 
fource  du  mal , une  réflexion  profonde  lui  a fait  connoître 
que  les  Loix,  anciennement  promulguées  pour  l’accéléra- 
tion des  jugemens  dans  les  Tribunaux,  quelque  bonnes 
qu’elles  fuffent,  relativement  au  but  que  Ion  s’étoit  pro- 
pofé,  avoient  toutes  néanmoins  un  vice  radical  : dans  toutes, 
en  effet,  le  moyen  d’exécution  est  manqué.  Il  femble 
donc  qu’en  compofant  anciennement  d’excellentes  Ordon- 
nances, fur  la  forme  de  procéder  en  juffice,  tous  les  Gou- 
vernemens  de  l’Europe  aient  précifément  oublié  de  prévoir 
que  la  droiture  des  Légiflateurs  feroit  fans  ceffe  contrariée 
par  des  paffions  tumultueufes  & fans  frein  , qui , dans  1 exe- 
cution de  Loix  de  cette  efpèce , la  rendoient  perpétuelle- 
ment vaine  & fans  effet. 

Ce  vice  effentiel  de  toutes  les  lé'giflations  européennes , 
ce  vice  d’où  dérivent  tous  les  défordres  en  cette  partie,  étant 
notoirement  connu , puifqu  il  eff  attefie  par  des  fiecles  d ex- 
périence, M.  le  Maréchal  de  Cahries  s’efl  particulièrement 
occupé  de  la  recherche  d’une  Loi  qui , fur  la  matière  dont 
il  s’agit , fût  affez  puiffante  par  elle-même,  pour  fuppléer, 
par  fon  exécution,  à l’infuëifance  de  toutes  les  autres.  La 
poffibilité  de  cette  Loi  une  fois  reconnue,  & les  effets 
quelle  devoit  produire  ayant  été  fenfibiement  apperçus 
dans  la  méditation  &.  le  recueillement , ce  Minière,  alors 
vivement  paffionné  pour  la  chofe  publique  & la  gloire  de 
fon  Roi , a cru  devoir  commencer  fa  réforme  judiciaire  ? 
par  : l’organifation  des  T ribunaux. 

Avant  l’année  1787,  il  y avoit  à Saint-Domingue , deux 
ffgw  Cours  Supérieures  de  Juilice  : depuis  pus  de  vingt  ans,  les 
rice , à Saint-Do,  Adminiftrateurs  en  demandoient  la, réunion  en  une  feule, 
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avec  des  modifications  qui  fufïent  également  favorables  ^2^io^vant a!ca 
aux  colons  & aux  armateurs  de  France,  qui  étendent  per»  tUefie  de  la  Juftice, 
pétueîlement  nos  cultures,  par  leurs  avances  ; or  une 
maxime  éternelle  , fur  cet  objet  important , eft  que  les  1 ri» 
bunaux  doivent  être  crées , en  raifon  des  befoins  des 
peuples.  Pour  ne  pas  s’écarter  de  ce  principe  inconteftabîe , 

M.  le.  Maréchal  de  Caftries  a voulu  juger  avec  connoiffance , 
la  valeur  dés  demandes  qui  avoient  été  faites  en  différons 
temps,  en  faveur  de  PétablifTement  d’une  feule  Cour  de 
Juftice. 

En  parcourant  de  l’œil  la  carte  de  Saint-Domingue,  Voyez  h carte 
car  le  phyiique  entre  pour  beaucoup  dans  la  création  des  la  pâme  Fran- 
Tribunaux , fes  regards  fe  font  fixés  fur  la  ville  du  Port-au-  Domingue , après 
Prince,  expofée  à l’Oueft,  dans  le  fond  d’un  vafte  golfe,  leverfo  de  la  page 
Ce  Miniflre  a remarqué  qu’un  des  bras  de  ce-  golfe  s’éten-  fu*vallte* 
doit  à droite,  jufqu’au  môle  Saint-Nicolas,  &<que  les  rivages 
de  la  mer  courant  enfuite  dans  PEA,  jufqu’a  la  riviere  du 
Maffacre , frontière  efpagnole , préfentoient  a 1 afpeéf  du 
Nord , une  bordure  de  côtes  intéreffantes  , quoiqu’inéga- 
lement  favorifées  par  la  nature  : à gauche  le  golfe  finit  au 
quartier  des  Abricots;  mais  la  côte  filant  au  Sud,  par  le 
Cap  Dame-Marie,  jufqu’au  Cap  TiburOn,  fe  prolonge  en- 
fuite  dans  PEA-,  jufqu’a  la  rivière  des  Anfes-a-Pitre , autre 
point  de  la  frontière  efpagnole  , pour  offrir  au  Sud  une 
nouvelle  étendue  de  côtes,  dont  une  partie  eft  en  valeur, 
lorfque  l’autre  n’attend  que  des  bras  & des  reffources , pour 
la  féconder. 

De  cet  aperçu  il  réfulte  que  la  colonie  françoife  de 
Saint-Domingue,  n’ayant,  dans  l’intérieur  de  fes  terres, 
qu’une  très-petite  profondeur , eft  néanmoins  compofée  de 
deux  cents  lieues  de  côtes , dans,  le  centre  desquelles  fe 
trouve  la  ville  du  Port-au-Prince,  capitale  de  cette  riche 
colonie. 

Près  de  cinquante  mille  âmes  de  population  libre  font 
parfemées  fur  cette  vafte  étendue  de  côtes  ; & cette  foible 
population,  à qui  la  Juftice  feroit  aifément  rendue  en 


Sénéchauffées  & 
Amirautés  du  Fort- 
Dauphin  , du  Cap 
& duPort-de-Paixj 
portoient  au  Con- 
feil  fupérieur  du 
Cap  , l'appel  de 
leurs  jugemens  * 
pour  la  plus  petite 
condamnation . 


Sénéchauffées  & 
Amirautés  de  Saint- 
Marc  j du  Port-au- 
Prince  , du  Petit- 
Goave  y de  Jéré- 
mie j des  Cayes 
de  Saint-Louis  j & 
de  Jacmel  , por- 
toient au  Confeil 
Supérieur  du  Port- 
au-Prince,  l'appel 
de  leurs  jugemens 
pour  la  plus  petite 
condamnation. 
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France  par  une  feule  Sénéchauffée , ne  peut  jouir  du  même 
avantage  à Saint-Domingue,  parce  que  les  colons  qui  forment 
cette  population  , trop  difperfés  entr’eux  par  leurs  poffef- 
fions,  ne  peuvent  être  concentrés  dans  un  arrondiffement 
unique. 

Ce  font  donc  les  befoins  fucceffifs  des  cultures  coloniales, 
& ceux  du  commerce  de  France  , qui  fe  faifant  fentir  dans 
les  quartiers  ifolés  les  uns  des  autres,  ont  déterminé  le  Sou- 
verain à former  pluheurs  diffrids , dont  les  procès  puffent 
être  jugés  par  des  Tribunaux  créés  à cet  effet;  ainfi  Ton  a 
vu  , dans  différens  âges  de  la  colonie , s’y  former  dans  dix 
ports  majeurs , dix  Sénéchauffées  & dix  Amirautés,  dont 
on  va  indiquer  ici  la  htuation. 

Le  Fort-Dauphin,  dont  les  limites  de  la  jurifdidion font 
l’extrémité  Nord  & Eff  des  poffeffions  françoifes , eft  le 
chef-lieu  d’une  Sénéchauffée  & d’une  Amirauté , diffantes 
de  foixante  lieues  du  Port-au-Prince. 

Une  autre  Sénéchauffée  & Amirauté  au  Cap  , & deux 
autres  Tribunaux  pareils  au  Port-de-Paix , moins  éloignés 
du  Port-au-Prince  , relevoient , ainff  que  ceux  du  Fort- 
Dauphin  , pour  les  plus  petites  condamnations , leurs  appels, 
au  Confeil  Supérieur  du  Cap. 

D’un  autre  côté , deux  Sénéchauffées  & deux  Amirautés 
font  établies  ; favoir,  une  Sénéchauffée  & une  Amirauté  à 
Jérémie  , & les  deux  autres  aux  Cayes,  quartiers  également 
éloignés,  chacun  de  foixante  lieues  au  Port-au-Prince  : quant 
aux  cinq  autres  Sénéchauffées  & cinq  Amirautés  plus  rap- 
prochées de  la  capitale,  elles  ont  été  placées  à Saint-Marc, 
au  Port-au-Prince  , au  Petit-Goave,  à Saint-Louis  & à Jac- 
mel , dont  l’arrondiffement  termine  la  colonie  au  Sud  & à 
l’Eff.  Toutes  ces  Sénéchauffées  & Amirautés  portoient 
l’appel  de  leurs  jugemens  au  Confeil  Supérieur  du  Port- 
au-Prince.  Tel  étoit  l’état  des  Tribunaux  de  Juffice  à Saint- 
Domingue  , lorfque  M.  le  Maréchal  de  Caffries  a pris  cet 
objet  en  confidération.  Paffons  à d’autres  points  de  vue  qui 
y font  relatifs. 
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Une  çhQjfe  particulière  à notre  colonie,  eft  qu'elle  n’a 
véritablement  qu’une  féule  rivière  navigable , /’ Artibonite  : 
toutes  les  autres  groffiffant  au  moindre  orage , deviennent 
alors  des  torrens  qui,  fe  précipitant  du  haut  des  mon- 
tagnes , menacent  d’engloutir  le  voyageur  audacieux  qui , 
dans  ce  moment,  ofe  les  franchir  ; or  fi  du  Cap  au  Port-au- 
Prince  , il  y a une  multitude  de  canaux  dangereux  à paffer 
dans  certaines  circonflances  ; fi  la  rivière  feule  du  Limbé , 
efï  effrayante  lorfqu’elle  coule  en  torrent,  cet  obflacle 
momentané , ainfi  que  quelques  autres  du  même  genre , 
exiffe  non  - feulement  pour  fe  rendre  du  Cap  au  Port-au- 
Prince  , mais  il  avoit  lieu  de  même  contre  les  jufhciables 
du  Port-de-Paix  , dont  les  procès  fe  portoient  autrefois  par 
appel  au  Confeil  du  Cap,  & qui  étoient  obligés  de  tra- 
verfer  la  rivière  du  Limbé,  ou  de  s’embarquer  pour  faire 
le  voyage  par  mer. 

Si  d’un  autre  côté  l’on  jette  les  yeuX  fur  les  autres  jurif- 
diéfions  , toutes  font  également  environnées  de  canaux  inf- 
tantanément  meurtriers  pour  quiconque  ne  veut  pas  attendre 
le  moment  favorable  de  les  paffer;  ainfi  de  Jacmel  au 
Port-au-Prince,  il  y a,  par  le  chemin  des  montagnes,  cent 
quatre  paffes  de  rivière  à franchir,  & quatre-vingt-dix  par 
celui  un  peu  plus  long,  defliné  aux  voitures  ; de  Saint- 
Marc  au  Port-au-Prince,  fe  trouvent  les  rivières  de  l’Arca- 
haie , des  Matheux , du  Boucaffm , & la  grande  rivière  du 
Cul-de-Sac , malheureufement  mémorable  par  fes  débor- 
demens  funefîes  ; du  Port-au-Prince  au  Petit-Goave  , la 
grande  rivière  de  Léogane,  groffie  par  un  orage , eh  aufîi 
dangereufe  à paffer  que  celle  du  Cul-de-Sac  ; du  Petit-Goave 
enfuite  à Jérémie,  l’on  rencontre  les  rivières  de  Nipes  & 
des  Baradaires , la  rivière  Salée,  celles  du  Corail,  des  Ro- 
feaux  , de  la  Voldrogue  , de  la  Guinodais,  & la  grande 
rivière  de  Jérémie,  toutes  menaçantes  dans  leurs  débor- 
demens  inflantanés  ; du  Port-au-Prince  enfin  pour  fe  rendre 
à Saint-Louis  & aux  Cayes , outre  la  rivière  de  Léogane, 
fe  trouve  celle  de  Cavaillon , qui  vient  toùt  récemment  9 


Édit  du  mois  de 
Janvier  1787,  por- 
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ainfi  que  celle  du  Limbe , d’engloutir  chacune  un  Courier 
imprudent,  qui  y a perdu  la  vie. 

Si  l’on  ajoute  à ces  inconvéniens  accidentels  & momen- 
tanés, qui  exigent  de  jurifdi&ion  à jurifdidion,  ceux  qu’oc- 
cahonnent  la  chaleur  du  climat , & la  nature  des  cultures 
coloniales , qui  permettent  peu  de  déplacement  aux  colons , 
alors  on  fera  convaincu  que  la  juftice  la  mieux  rendue  à 
Saint-Domingue , feroit  celle  par  laquelle  tout  habitant  & 
tout  commerçant,  trouveraient , dans  la  décilion  d’un  Tri- 
bunal fuprême,  féant  dans  le  port  où  tout  vaiffeau  aborde , 
le  terme  abfolu  de  leurs  différends  : les  armateurs  de  France, 
dont  les  vaiffeaux  fréquentent  les  dix  Amirautés  de  la  colo- 
nie , ne  font-ils  pas  en  effet  tous  égaux  aux  yeux  du  Sou- 
verain ? n’en  eff-il  pas  de  même  à Fégard  de  tous  les  habi- 
tans  réfidans  dans  les  dix  Sénéchauffées  ? Ainfi , indépen- 
damment de  la  maxime,  que  les  Tribunaux  doivent  être 
créés  en  raifon  des  befoins  des  peuples.,  il  en  eft  une  autre 
auffi  inconteffable  , c’eft  que  tous  les  Sujets  du  même 
Souverain,  étant  auffi  chers  à fon  cœur  les  uns  que'  les 
autres,  doivent  être  traités  également,  dans  l’exercice  de 


la  Juffiçe. 

Pour  exécuter  à la  lettre  ces  maximes  précieufes,  il 
auroit  donc,  on  le  répète,  fallu  créer  autant  de  Cours 
Souveraines  de  Juftice  , qu’il  y a de  Sénéchauffées  & d’Ami- 
rautés  dans  Me , puifque  par-tout , les  accidens  momen- 
tanés des  rivières  débordées,  & les  inconvéniens  des  dé- 
placerions font  les  mêmes  ; mais  comme  la  chofe  n’eff  pas 
propofable,  à l’égard  d’une  foible  population  de  cinquante 
mille  âmes,  M.  le  Maréchal  de  Caffries  s’eft  rapproché,  le 
plus  qu’il  a été  poffible  , de  ces  grands  principes  qui  fervent 
de  bafe  à l’ordre  public. 

Les  Préfidiaux  exiffent  en  France  depuis  près  de  deux 
fiècles  & demi  : ils  ont  dès-lors  le  vœu  de  la  Nation  ; ils 
jugent  en  première  inffance  & dernier  reffort,  jufqua  une 
certaine  concurrence  (a). 

Ces  établiffemens  ont  fervi  de  modèle  pour  créer  les  dix 

Sénéchauffées 
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Sénécbauffées  & les  dix  Amirautés  de  Saint-Domingue  en 
Tribunaux  du  dernier  reffort,  autorifés  à juger , au  civil , 
jufquà  concurrence  de  6000  livres  tournois,  qui.  n équivalent 
en  France  qu’à  4000  livres  (b). 

Par  cet  arrangement,  ces  vingt  Tribunaux  de  nouvelle 
inftitution  , remplirent  dans  leur  compétence , qui  s’étend 
fur  les  trois  quarts  (c)  des  procès  de  la  colonie  5 l’effet  d’un 
dernier  reffort , comme  s’ils  étoient  eux-mêmes  vingt  Cours 
Supérieures  de  Juffice  : ainff,  en  rendant,  dans  les  trois 
quarts  des  procès , les  inconvéniens  des  débordemens  de  ri- 
vières & des  déplacemens  abfolument  nuis  , pour  cha- 
cune de  ces  vingt  jurifdidions , leur  pouvoir,  qui  met 
un  terme  abfoiu  à la  majeure  partie  des  procès , rapproche 
inconteffablement  une  juffice  définitive  , de  celui  qui  la 
demande,  & qui  l’obtient  alors  fans  fortir  de  chez  lui. 

En  adoptant  pour  modèle  les  préfidiaux,  M.  le  Maré- 
chal de  Caffries  s’en  eff  toutefois  écarté  dans  un  point  ef- 
fentiel  : les  Préfidiaux,  d’après  un  pouvoir  borné,  jugent 
en  France  les  caufes  perfonnelles , réelles  •&  mixtes , .lorf- 
qu’à  Saint-Domingue  , les  Sénécbauffées  & Amirautés , par 
leur  attribution  également  limitée , ne  peuvent  juger  en 
dernier  reffort,  que  les  caufes  purement  perfonnelles . Ces. 
bornes,  données  à l’autorité  de  ces  Tribunaux,  ont  paru 
néceffaires , parce  que  les  caufes  réelles  & mixtes,  quoique 
foumifes  à une  évaluation  numéraire  dans  les  Préfidiaux, 
préfentent  fouvent  des  difficultés  épineufes  à réfoudre , 
qui  ontbefoin,  par  l’appel,  de  fubir  une  révifion  dans- une 
Cour  Souveraine , au  lieu  que  dans  un  établiffement  mari- 
time comme  le  nôtre , où  le  commerçant  n’a  de  difcuffions 
qu’avec  un  cultivateur  manufa&urier,  qu’avec  des  ouvriers 
ou  de  petits  débitans , à qui  il  livre  fes  marchandifes , les 
caufes  perfonnelles , prefque  toutes  confulaires , n’offrent 
que  des  conteftations  fimples,  qui  n’exigeant  pas  de  grandes 
connoiffances  en  droit,  n’ont,  en  quelque  forte , faefoin 
que  d’intégrité  & de  bon  fens , pour  être  bien  jugées  (d). 

Quel  eff  le  but  d’un  armateur  de  France",  lorfqu  il  con- 

Réforme  judiciaire , &c,  H 
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duit  fon  vaiffeau  dans  un  port  de  la  colonie?  D y faire  une 
vente  prompte , un  recouvrement  facile  & fûr,  & peu  de 
féjour  : voilà , certes , pour  le  commerce , le  plus  grand 
de  tous  les  biens  ; mais  fi  l’armateur  rencontre  un  débiteur 
qui  ne  le  paie  pas,  quel  eft  alors  fon  vœu?  Prompte  juftice, 
& fur-tout  définitive , pour  écarter  les  longueurs  d’un  appel 
à la  Cour  fouveraine , lequel  eft  un  ver  rongeur , qui  fou- 
vent  retarde  fon  départ,  le  confume  en  frais  de  féjour  & 
de  juftice,  & qui  lui  faifant  enfuite  courir  les  rifques  d’une 
faifon  dangereufe,  le  fait  arriver  en  France  dans  une  morte 
vente , & dérange  toutes  fes  fpéculations. 

Maiscen’eft  pas  affez  pour  P armateur,  d’obtenir  une  juftice 
prompte  & définitive , il  faut  encore  que  fon  débiteur  ait 
le  même  avantage  ; car  fouvent  ce  débiteur  ne  paie  pas , 
parce  qu’étant  dans  l’impuiffance  de  le  faire,  & étant  néan- 
moins créancier  d’une  autre  perfonne  , cette  autre  perfonne 
xefufe  de  payer.  Avant  le  dernier  reffort  des  Sénéchauffées 
& Amirautés,  établi  à Saint-Domingue , l’armateur,  porteur 
d’une  condamnation  par  corps , qui  pouvoit  s’exécuter  par 
provifion  , n’avoit  fouvent  en  cela , qu’un  appareil  mena- 
çant contre  fon  débiteur,  qui  traduifoit  en  vain  le  fien  en 
juftice  : ce  dernier,  en  effet,  n’ayant  ni  contrainte  par  corps, 
ni  exécution  provifoire  à craindre , fufpendoit  tout  par  un 
appel,  & traînoit  l’affaire  en  longueur,  de  manière  à dé- 
fefpérer  fon  créancier  ; au  lieu  que  depuis  le  dernier  reffort 
créé  pour  nos  jurifdidions,  les  furetés  de  l’armateur  doublent 
dans  une  infinité  de  circonftances  : car  fi  aux  termes  de 
l’Édit  de  ce  dernier  reffort , il  obtient , dans  certains  cas , 
un  jugement  définitif  & fans  retour,  fon  débiteur  qui  éprouve 
cette  condamnation , fe  rejette  auftitôt  dans  des  cas  fem- 
blables , fur  celui  qui  lui  doit  ; ce  dernier  fe  replie  fur  un 
autre;  & tous,  dans  un  court  délai,  font  munis  les  uns 
contre  les  autres , d’un  jugement  exécutoire  & fans  appel  : 
l’armateur  tient  donc  aujourd’hui,  dans  fa  main , le  premier 
anneau  d’une  chaîne  qui  n’exiftoit  point  autrefois , ■&  qui 
au  lieu  d’un  débiteur,  lui  en  procure  indiredement  pour 
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la  même  créance,  plufteürs  dans  le  cas  detre  exécutés  fur- 
ie-champ; conféquemment  plus  de  furetés  dans  fes  ventes, 
plus  de  facilités  dans  fes  recouvremens , moins  de  féjour 
dans  nos  rades,  moins  de  dépenfes  & de  frais.  Tel  eff  le 
réfultat  infiniment  avantageux  du  dernier  reffort  au  civil, 
des  Sénéchaufïées  & Amirautés  de  la  colonie,  non-feule- 
ment pour  le  commerce  de  France,  mais  encore  pour  des 
cultivateurs  manufacturiers  qui , fans  fortir  de  chez  eux 
fe  trouvent , par  une  prompte  juflice  dans  les  trois  quarts 
des  procès,  à l’abri  de  toutes  vexations  judiciaires,  absolu- 
ment profcrites  dans  les  matières  Sommaires  du  dernier 
reffort  dont  il  s’agit  (e). 

De  ces  faits,  qui  font  prouvés  fans  réplique,  il  réfulte 
que  M.  le  Maréchal  de  Caftries,  a .pour  les  trois  quarts  des 
procès  de  la  colonie , rempli  à la  lettre  le  vœu  des  deux 
grandes  maximes  que  nous  avons  annoncées  ci-deffus,  dont 
Fune  eff  que  les  Tribunaux  doivent  être  créés  en  raifon 
des  befoins  des  peuples , & dont  l’autre  veut  que  tous  les 
Sujets  du  même  Prince  Soient,  autant  qu’il  eff  poffible, 
également  traités  dans  l’exercice  de  la  juffice,  , 

Un  écrivain  célèbre  a dit  que  nous  marchions  a Saint- 
Domingue  , fur  des  barils  de  poudre  a canon  : c eff  une  Amirautés,,  pour 
grande  vérité  fous  un  emblème  ; il  n’y  a en  effet,  dans  notre  juger  en  dernier 
colonie,  qu’environ  cinquante  mille  âmes  de  population  *er éven^Ie0  7ri- 
libre,  contre  quatre  cents  & quelques  mille  efclaves  : or,  ff  mes. 
l’intérêt  des  maîtres , qui  leur  crie  fans  ceffe  que  la  Somme 
des  produits , & conféquemment  leur  propre  fortune  eff 
attachée  à la  Somme  de  travail , que  la  Somme  de  travail 
dépend  de  la  force  des  bras,  & que  la  .force  des  bras  n’eff 
puiffante  , aêffve  & Soutenue  , que  par  des  nourritures  abon- 
dantes & des  travaux  modérés;  fi  d’ailleurs  toutes  les  Or- 
donnances , par  ce  Sentiment  de  bonheur  public  qu  elles 
impriment  à tout  ce  qui  refpire , ramènent  perpétuellement 
les  colons  à un  régime  domeffique  , qui  doit  rendre  le  fort 
de  leurs  efclaves  plus  doux , à bien  des  égards , que  celui 
de  la  majeure  partie  des  payfans  du  royaume  ; d’un  autre 
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coté,  iî  eh  effentiel  qu’il  y ait  un  contrepoids , dont  la  puif- 
fance  & la  force  rétablifient  la  proportion  entre  l’homme 
libre  & l’efclave  , relativement  à la  différence  de  leur  popu- 
lation refoeftive.  Ce  contrepoids,  d’autant  plus  néceffaire 
à établir/ que  le  maître  aura  plus  de  bonté  pour  fes  ef- 
claves , & qu’il  leur  donnera  plus  de  liberté  pour  fe  procurer 
ui>  bien  être  ; ce  contrepoids , difons-nous , fe  trouve  non- 
feulement  dans  une  milice  toujours  armée  , toujours  aéfive, 
mais  encore  dans  une  juhice  fans  ceffe  préfente  , qui , ré- 
primant le  pouvoir  du  maître lorfqu’il  en  abufe  , s’empreffe 
a faire  un  prompt  exemple , lorfque  l’efclave  commet  un 
crime. 

Dans  nos  colonies  où  l’efclavage  eh  regardé  comme 
néceffaire  pour  le  foutien  même  de  la  vie  de  plufjeurs  mi  h 
lions  d’individus  exihans  en  France , on  eh  forcé  de  recon- 
noître  que  de  quelque  adouciffement  que  foit  accompagnée 
la  privation  de  la  liberté  , l’état  focial  efi t , a chaque  inhant , 
dans  une  fituation  violente  : il  en  eh  de  même  dans  un 
camp , où  cent  mille  foldats  obéiffent  à la  volonté  d un 
feul  homme.  Dans  cet  ordre  de  chofes  , où  les  volontés 
individuelles  du  plus  grand  nombre  font  dans  un  état  de 
contrainte  abfolument  paffif , les  remèdes  au  mal  font  ex- 
trêmes , parce  que  le  falut  public  eh  fans  ceffe  expofé  ; 
ainh , chez  plusieurs  Nations , le  foldat  qui  commet  un 
crime  à l’armée,  eh  fouvent  puni  de  mort,  fur  le  feul 
jugement  du  grand  Prévôt  & d’un  Affeffeur,  figné  du  Gé- 
néral : ainfi,  dans  nos  Sénéchauffées  & Amirautés  , l’efclave 
criminel,  lorfqu’il  n’a  point  de  perfonnes  libres  pour  com- 
plices , condamné  en  dernier  reffort  par  un  Tribunal  com- 
pofé  de  fept  Juges , eh  dès-lors  infiniment  mieux  traité  que 
ce  foldat,  dont  le  fort  dépend  de  trois  voix;  ainh,  pour 
une  certaine  nature  de  crimes , nos  grands  Prévôts  en 
France , & nos  Préfidiaux  jugent , au  nombre  de  fept  opi- 
nâns , leurs  propres  concitoyens  fans  appel  ( f ). 

Humanité , exprehion  fi  chère  a mon  ame  fenfible  ! fub- 
fihances , travaux  modérés  & douceurs  de  toute  efpece  de 


la  part  des  maîtres , en  faveur  de  l’efclave  fubordonne  ; 
iuhice  aâive  & promptement  exécutée  contre  1 eiclave 
criminel;  voilà  l’équilibre  que  la bienfaifance  du  Souverain, 
pour  une  claffe  d’hommes  qui  a befoin  d appui,  mais  auiii 
que  fa  vigilance  pour  notre  fureté  , ont  cm  devoir  établir 
dans  une  colonie  toujours  préfente  à fes  regards , par  le 
grand  mouvement  quelle  imprime  à l’Europe  par  fes 
produits. 

La  compétence  des  Sénéchauffées  & Amirauté  de  Saint- 
Domingue  étant  fixée , tant  au  civil  qu’au  criminel,  M.  le 
Maréchal  de  Cahries  a jeté  les  yeux  fur  les  deux  Cours  de 
Jtihice  alors  exihantes , l’une  au  Cap , & l’autre  au  Port- 
au-Prince.  Ainfi  les  trois  quarts  des  procès  étant  jugés  en 
dernier  reffort  par  les  Sénéchauffées  & Amirautés,  il  eh 
évident  alors  que  le  quart  reliant  de  ces  procès  devoir 
feul  former  la  compétence  des  deux  Cours  inférieures  du 
Cap  & du  Port-au-Prince,  en  leur  donnant  une  occupation 
raifonnable  & fuffifante  pour  les  exercer  : or  il  eh  démontré 
que  depuis  le  Ier  Janvier  1788,  jufqu’au  Ie"  Janvier  1789,  ce 
quart  de  procès  à juger,  fe  réduit , au  civil , à 489  appels  (g) , 
lorfque  par  un  autre  fait  également  certain  , il  eh  démontré 
que  le  Confeil  unique  actuellement  éxihant,  a jugé , dans  la 
première  année  de  fon  inhitution,  10 17  procès  civils  (h) , dont 
une  grande  partie  étoit  arriérée,  fans  compter  encore  un 
grand  nombre  d’autres  affaires.  Ces  réfultats , qu’ont  entrevu 
fans  doute  les  Adminihrateurs  qui  demandoient  depuis 
plus  de  vingt  ans , la  réunion  en  un  feul,  des  deux  Confeils 
de  la  colonie  ; ces  réfultats  qui  fe  préfentoient  de  même 
à M.  le  Maréchal  de  Cahries , n’ont  pu  lui  permettre  de 
propofer  au  Roi  la  confervation  de  deux  Cours  fupérieures 
a Saint-Domingue,  iorfqu’une  feule  étoit  plus  que  fuffifante 
pour  juger  chaque  armée  tous  les  procès  majeurs  qui  s’in- 
tenteroient  dans  la  colonie. 

A la  première  nouvelle  de  la  réunion  des  deux  Cours 
de  Juhice  en  une  feule  , la  partie  du  Nord  ^de  Saint- 
Domingue  , où  fe  trouvoit  le  Confeil  du  Cap , s’eh  récriée 
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, contre  cette  réunion;  ce  mouvement  eft  dans  la  nature. 
; Le  bien  , en  effet,  que  peut  produire  un  changement,  quel- 
. que  utile  quil  foit,  ne  fe  fait  fentir  que  lentement  : ainfi  la 
ville  du  Cap  n’a  pu  voir , au  premier  coup-d’œil , tout  le 
bien  réfultant  des  trois  quarts  des  procès  jugés  en  première 
inffance  & dernier  reffort  dans  le  lieu  même , comme  ma- 
tière fommaire  conféquemment  fans  prefque  aucuns 
frais  ; elle  n’a  pas  pu  voir  que  , dans  ces  circonffances  multi- 
pliées, l’extinâion  d’un  fécond  degré  de  jurifdi&ion  étoit 
infiniment  favorable  à fon  commerce,  puifqu’il  eff  avéré  que 
vingt  procès  jugés  en  dernier  reffort  dans  nos  Sénéchauf- 
fées  & Amirautés , font  moins  coûteux  qu’un  feul  fuivi  par 
l’appel , fans  compter  encore  les  longueurs  & les  anxiétés , 
fuite  naturelle  de  ce  nouveau  procès  ; elle  n’a  pas  pu  voir 
enfin  que  ces  avantages  provenans  de  notre  nouvelle  for- 
mation de  Tribunaux,  étoient  infiniment  fupérieurs , pour 
elle-même , aux  inconvéniens  , dans  un  petit  nombre  de 
circonffances,  d’un  tranfport  volontaire  au  Port-au-Prince  (i), 
de  quelques  parties  plaidantes , dont  la  follicitation  auprès 
des  Magiflrats  eff  prefque  toujours  auffi  déplacée  que  fu- 
perflue  (k). 

Si  tel  eff  le  fort  de  la  ville  du  Cap,  quel  doit  être  , à plus 
forte  raifon,  celui  des  dix-huit  autres  Jurifdi&ions  de  la 
colonie,  dont  les  jufficiables , à l’exception  de  ceux  du  Port* 
au-Prince  , n’ayant  autrefois  aucune  Cour  fupérieure  à leur 
portée,  & étant  dans  le  cas  de  fe  déplacer  pour  le  moindre 
procès , ont  aujourd’hui  l’avantage  ineffimable  d’en  voir  ter- 
miner les  trois  quarts  fans  fortir  de  chez  eux!  Mais,  on  le 
répète,  le  temps  feul  pouvoir  mettre  au  jour  ces  utiles 
vérités , ignorées  dans  le  principe;  &la  régénération  adhielle 
de  la  Juffice,  n’étant  connue  que  par  parties  détachées, 
fans  qu’on  pût  en  faifir  la  liaifon  & l’enfemble,  la  ville  du 
Cap  n’a  dû  éprouver  que  le  mal  du  moment , qui , la  frap- 
pant comme  un  coup  de  foudre,  a dû.  néceffairement  pro- 
duire les  fenfations  les  plus  vives. 

Quoiqu’il  eu  foit,  le  Gouvernement  a perde  que  le§ 
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procès  dans  les  grandes  matières , étant  réduits  a un  trop 
petit  nombre  pour  donner  de  l’occupation  à deux  Cours  de 
Juftice,  il  étoit  convenable  que  tous  les  habitans  de  Saint- 
Domingue,  que  tous  les  armateurs  de  France,  déjà  traités 
également  pour  les  trois  quarts  des  procès  irrévocablement 
terminés  dans  le  lieu  même  où  ils  s’intentent,  n’euffent,  à 
l’égard  du  petit  nombre  de  matières  importantes  fujettes  à 
l’appel , qu’une  feule  Cour  pour  les  juger  ( 1 ). 

Ainli,le  Confeil  fupérieur  aéhiellement  exiffant,  n’ayant 
reçu,  dans  une  année,  que  489  appels , & ayant  jugé  néan- 
moins 1019  procès  civils , tant  anciens  que  nouveaux , il  eff 
vifîble  que  ces  489  appels,  & même,  fi  l’on  veut,  500  & 
600,  ne  dévoient  point  être  didribués  en  pludeurs  Cours 
fupérieures,  qui  fe  trouvant,  par  ce  partage , une  grande 
partie  de  l’année  fans  rien  faire,' auraient  été  dès-lors  beau- 
coup plus  a charge  quelles  n’auroient  été  avantageufes  (m). 

Suppofons  toutefois  que,  pour  donner  de  l’occupation  à 
ces  différentes  Cours  fupérieures,  le  Roi  eût  cm  devoir  dxer 
le  dernier  reffort  des  Sénéchauffées.  & Amirautés  , a une 
fomme  au  - deffous  de  l’attribution  qu’on  leur  aj  donnée 
alors , dans  ce  cas  même  ( car  la  diminution  n’auroit  pu  être 
conlidérable  ) il  y a non-feulement  beaucoup  de  vraifem- 
blance  qu’il  n’y  aurait  eu  de  travail  que  pour  occuper  une 
feule  Cour  de  Judice , mais  il  ed  évident  d’ailleurs  qu  on 
aurait  donné  une  défaveur  marquée , aux  ports  & rades  de 
la  colonie , où  font  les  huit  Sénéchauffées  & les  huit  Ami- 
rautés qui  n’auroient  pas  participé  aux  avantages  accordes 
au  Cap  & au  Port-au-Prince. 

L’habitant,  en  effet,  & le  commerçant  de  ces  feize  Tri- 
bunaux , auraient  été  alors  obligés  de  fubir  un  fécond  degré 
de  jurifdi&ion  dans  un  plus  grand  nombre  de  procès  qu  au- 
jourd’hui, d’effuyer  une  plus  grande  quantité  de  frais , de  fe 
déplacer  beaucoup  davantage  ; & c’ed  pofitivement  ce  dépla- 
cement, contre  lequel  on  a tant  de  raifons  de  réclamer.  Eh! 
qu’ont  donc  fait  les  habitans  & les  commerçans  de  ces  feize 
jurifdidions , pour  diminuer,  à leur  égard,  les  avantages  que 
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la  nouvelle  organisation  de  la  Juilice  leur  donne  ? efl-ce 
parce  que  les  ports  & rades  des  huit  quartiers  dont  il  s’agit , 
l'ont  moins  favorifés  par  la  nature  , que  les  deux  ports  prin- 
cipaux du  Cap  & du  Port-au-Prince?  Il  Semble,  au  contraire, 
que  ce  devroit  être  une  raifon  pour  les  mieux  traiter  : termi- 
nons. 

Il  eh  certain  que  tous  les  juhiciabîes  de  la  colonie  fuppor- 
toient  autrefois  deux  degrés  de  jurifdiéHon , pour  la  plus  petite 
condamnation  ; c’étoiî  un  abus.  Ils  étoient  dans  le  cas  de  fe 
déplacer  pour  tous  les  procès  : c’étoit  encore  un  abus , actuel- 
lement les  trois  quarts  de  leurs  procès  fe  jugent  fans%dépla - 
cernent , c’efl  un  bien  ; dans  le  quart  feulement  de  leurs 
procès,  ils  courent, y?  toutefois  ils  le  veulent , les  rifques  de 
fe  déplacer;  c’eft  un  inconvénient , ou  li  Ton  veut  même, 
c’efl  un  mal.  Or , dans  ce  conflit  de  bien  & de  mal,  il  efl 
vilible  que  le  Législateur  né  pouvant  détruire  le  mal  en 
entier,  a accueilli  un  moyen  qui  le  rend  trois  fois  moindre 
qu’il  n’étoit  anciennement. 

Il  eh  encore  vilible  que  puifqu’il  ne  falloir  cju’une  feulé 
Cour  Souveraine  pour  le  jugement  des  matières  impor- 
tantes , réduites  à un  trop  petit  nombre  pour  en  exiger  deux, 
cette  Cour  Souveraine  ne  pouvoir  être  placée  qu’au  Port-au- 
Prince  , le  centre  des  poffeffions  Françoifes. 

De  ces  faits  il  réfuite  que  li  Ton  eût  trop  refferré  fat- 
tribution  de  dernier  reffort,  accordée  aux  Sénéchauffées 
& Amirautés , tous  les  quartiers  de  la  colonie , la  ville  du 
Cap  elle-même  & celle  du  Port-au-Prince,  auroient  Souffert 
un  Surcroît  de  procédures , une  Surcharge  de  frais,  une  Juflice 
plus  lente  ; & dans  quelles  matières  ? dans  des  affaires  pure- 
ment perfonnelles  & Sommaires.  Ainfi  cet  ancien  défordre 
continuant  de  frapper  fur  les  opérations  du  cultivateur  & 
du  commerçant , n’auroit  Servi  qu’à  propager  la  mauvaife 
foi , qu’à  entretenir  des  haines  funefles , dont  on  ne  fauroit 
trop  tôt  étouffer  le  germe  , qu’à  détruire  enfin  les  maximes 
importantes  d’ordre  & d’encouragement , fur  lefquelles  re- 
pose tout  établiffement  colonial , qui  ne  peut  exifler  fans 
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commerce  maritime  , & qui,  à ce  titre  exige,  comme  le 
bien  fuprême,  une  Juflice  prompte , décifive  & fans  retour. 

Les  Tribunaux  de  Jufiice  une  fois  formés , un  foin  plus 
important  encore  a fixé  l’attention  de  M.  le  Maréchal 
de  Caflries.  Faire  de  bons  Juges  eft  la  chofe  dont  il  paroît 
qu’on  fe  foit  le  moins  occupé  en  France,  depuis  que  les 
offices  de  Magiftrature  ont  été  mis  à l’encan. 

Jetez  les  yeux  fur  les  Falcultés  de  droit  : un  jeune 
homme  donne  fon  nom  & fon  argent , 8c  il  eft  Ücentié  ; avec 
une  fomme  un  peu  plus  forte  , & payant  exaéfement  le 
marc  d’or , le  voilà  Magifteat  : il  y a véritablement  pour  les 
peuples  de  quoi  s’effrayer.  Ou  trouver  la  fource  de  ce 
défordre?  Non-feulement  dans  la  Loi  qui  a mal  organifé 
les  Facultés  de  droit , mais  encore  dans  la  déprédation  des 
finances,  qui  a forcé  de  mettre  en  vente  des  fondions  au- 
gures que  Saint-Louis  remplifïbit  en  perfonne,  & qu’on 
peut  dès-lors  regarder  comme  une  des  plus  belles  préroga- 
tives des  Rois. 

Lorfque  la  Loi  a dit  aux  membres  des  Facultés  de  droit  : 
Plus  vous  aurez  d’élèves  plus  vous  aurez  d’argent;  c’eR 
comme  fi  elle  leur  avoit  dit  ^foye\ faciles  & indudgens  , plus 
vous  aure\  d'élèves  , mais  aufji plus  vous  fere\  d*  ignorons.  11  ne 
faudrait  donc,  en  quelque  forte,  pour  remédier  au  mal, 
que  fuivre  une  marche  diamétralement  oppofée  à celle 
qu’on  a tenue,  jufqu’à  ce  jour.  En  attendant  cette  réforme, 
ardemment  defirée  par  les  Profeffeurs  en  droit , qui  tous  gé- 
miffent  de  ces  défordres , ainfî  que  de  plufieurs  autres  qu’ils 
abjurent  & qu’ils  voudraient  rejeter  de  leur  fein , le  Roi 
a pris  le  parti  d’établir  une  école  pour  former  des  Magif» 
trats. 

Ainfi  toutes  les  places  de  judicature  fe  donnent  à Saint- 
Domingue  ; rien  en  ce  genre  ne  fe  vend  : ainfi  les  Magiflrats 
de  la  Cour  fupérieure  ne  tendent  pas  la  main  au  plaideur, 
pour  recevoir  des  émolumens;  le  Roi  feul  fe  charge  de 
les  indemnifer  de  leurs  foins , en  proportion  du  travail  que 
chacun  fait  : ainfi , un  jeune  homme,  reçu  Avocat , peut  fe 
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préfenter  à vingt  ans  pour  entrer  dans  le  Confeil  de  Saint- 
jDomingue  ; mais  borné  à de  foibles  émolumens , propor- 
tionnés encore  à fon  travail , il  n’a  , dans  le  Tribunal  , 
qu’une  commiffion  des  Adminiffrateurs , avec  voix  conful- 
tative  pour  deux  ans  feulement,  à l’expiration  defquels  il 
n’eff  plus  Magiffrat , fi  fon  travail  & fes  mœurs  ne  donnent 
pas  de  lui  de  grandes  efpérances.  On  doit  fentir  que  dans 
un  âge  où  l’imagination  eff  ardente  & les  efforts  puiffans, 
un  jeune  homme  devient  néceffairement  ffudieux,  & fait 
l’impoffible  pour  atteindre  à une  place  qui  le  faffe  fortir  de 
l’état  précaire  où  il  fe  trouve.  A vingt-cinq  ans  il  peut  donc 
afpirer  à être  Affeffeur  bréveté  du  Roi , avec  voix  délibé- 
rative : il  a des  appointemens  alors , qui , joints  à fes  émo- 
lumens , augmentent  fon  fort  ; mais  il  n’eff  point  encore 
Confeiller,  & ce  n’eff  qu’à  ce  titre  que  font  attachés  un 
traitement  & des  prérogatives  qui  doivent  doubler  fon 
exiffence.  A vingt-fept  ans  feulement  il  peut  être  éligible 
pour  ces  dernières  places. 

Ici  M.  le  Maréchal  de  Caffries  a cru  devoir  facrifier  au 
bon  ordre,  une  prérogative  des  Secrétaires  d’état  de  la 
marine  : voilà  le  bon  citoyen.  Ces  Secrétaires  d’état  préfen- 
toient  au  Roi  les  fujets  pour  les  places  vacantes  de  Magif- 
trature  ; mais  M.  de  Caffries , dont  la  probité  s’indignoit 
de  cette  foule  de  follicitations  dangereuses,  qui  pouvoient 
conduire  à des  places  majeures,  des  fujets  qui  en  étoient 
indignes , s’eff  reporté  à ces  temps  anciens  où  les  Cours  de 
Juffice  avoient  la  prérogative  de  choifr  leurs  membres  : il 
a donc  propofé  à Sa  Majeffé , & Elle  a adopté , que  les  fu- 
jets éligibles  pour  une  place  vacante  de  Magiff rature  , fe- 
roient  préfentés  par  la  Cour  fouveraine , au  nombre  de  trois 
candidats , à l’un  defquels  Sa  Majeffé  accorderoit  fa  nomi- 
nation. Pour  éviter  encore  toute  efpèce  d’abus  fur  cette 
préfentation , il  faut,  pour  être  éligible , prouver  qu’indé- 
pendamment  d’une  bonne  conduite , on  s’eff  occupé  dans 
la  colonie  , pendant  cinq  ans,  de  l’étude  des  Loix. 

Le  Roi  ne  s’en  eff  pas  tenu  à ce  feul  établiffement  pour 
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faire  de  bons  Juges.  Sa  Majehé  a remarqué,  que  dans 
toutes  les  profeffions , il  n’y  a que  le  travail  qui  puiffe 
former  des  hommes  : cette  vérité  eh  auffi  ancienne  que 
le  genre  humain.  Alors  a été  difcutée  la  quehion  de  fa- 
voir,  h en  Cour  fouveraine,  où  il  ne  s’agit  que  de  la 
révijïon  d'un,  procès  déjà  plaide  & juge  en  première  injlance , 
les  Magihrats  fe  formoient  mieux , en  écoutant  les  Avocats 
à l’audience,  qu’en  faifant  eux-mêmes  le  rapport  des 
procès. 

Pour  décider  cette  grande  quehion  , il  faut  inconteha- 
blement  s’en  rapporter  aux  faits , parce  qu’eux  feuls  font 
en  poffeffion  de  ne  pas  tromper;  or,  dans  toutes  les  Cours 
de  Juhice , quels  font  ordinairement  les  grands  Magihrats? 
L’expérience  les  indique  dans  la  claffe  de  ceux  qui  rap- 
portent des  procès , &.  dans  celle  des  Gens  du  Roi , qui 
en  plaidant,  ne  font  autre  chofe  que  des  rapports.  Voilà 
certainement  une  vérité  qui  ne  peut  etre  cont^ehée,  h 
l’on  conhdère  la  proportion  en  général  : ainfi , comme  il 
eh  effentiel  que  la  Nation  ait  de  bons  Juges  , puifcpie  ceh 
le  bien  par  excellence  , Sa  Majehé  n a pas  hefite  , a 1 egard 
du  jugement  des  procès,  d’adopter  pour  bafe  de  fa  réforme 
le  Réglement  de  fon  Confeil  d’État , où  tout  fe  juge  au 
rapport. 

C’eh  donc  lame  de  d’Agueffeau , l’un  des  plus  grands 
Chanceliers  de  France , qui  a préhdé  à l’Ordonnance  faite 
pour  l’inhruéiion  des  procès  , dans  le  Confeil  fupéneur 
de  Saint-Domingue.  Les  rapports  y étant  dihribués  éga- 
lement, il  faut  que  chaque  Magihrat  paie  de  fa  perfonne  ; 
amh , à force  de  travail , il  s inhruit  neceffairement. 

C’eh  en  effet  dans  le  filence  de  fon  cabinet,  qu’il  pefe 
avec  réflexion  les  moyens  refpeêlifs  des  parties  : c’eh  là 
que  , dégagé  de  l’émotion  que  produit  à?  l’audience  une 
éloquence  d’autant  plus  dangereufe , qu  elle  . fubjugue  , 
pour  ainfi  dire  , fans  qu’on  s’en  apperçoive  , il  examine 
de  fang-froid , les  titres  du  procès,  & qu’il  les  compare 
entr’eux , c’eh  là  enfin  qu  il  confulte  les  loix  dans  leur 
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four  ce,  & qu’il  les  dégage  de  l’opinion  fouvent  erronée 
des  défenfeurs  des  parties  , qui  les  mettant  à la  torture, 
par  des  interprétations  forcées,  dont  on  ne  peut  vérifier 
la  valeur  dans  une  audience  publique,  ne  tendent  dès- 
lors  qu’à  égarer  les  Juges. 

Ce  n’efi  pas  tout  : il  faut  que  le  Magifirat  fafie  fon  rap- 

Î)ort  à une  Cour,  dont  tous  les  membres  infiruits,  comme 
ui , par  le  travail , ne  lui  paffent,  ni  les  principes  hafardés, 
ni  les  faufies  conféquences.  L’opinion  motivee  de  chaque 
Juge,  donnée  à haute  voix,  forme  donc  incontefiable- 
ment  entr’eux , un  groupe  de  lumières  qui,  éclairant  la 
Jufiice  dans  toutes  fes  parties,  la  fait  jouir  alors  de  tous 
fes  droits. 

Je  ne  dois  pas  toutefois  me  taire,  fur  une  vérité  ma- 
jeure , dont  la  réticence  de  ma  part  feroit  une  perfidie 
qui  me  rendroit  coupable  envers  le  Roi  & la  Nation.  Le 
public  a des  droits  qui , tenant  à la  propriété  de  ce  qu’il 
a de  plus  cher  au  monde,  font  imprefcriptibles  chez  tous 
les  peuples.  Or , plus  le  Magifirat , dans  fes  fondions , efi 
au-defius  des  autres  hommes , puifqu’il  tient  fouvent  entre 
fes  mains  leur  fortune , leur  honneur  & leur  vie  ; plus  il 
efi  néceffaire  de  foumettre,  en  quelque  forte,  à la  cen- 
fure  publique  ces  fondions  redoutables , quelque  augufies 
quelles  foient.  Ainfi  la  Nation  ne  voyant  qu’avec  une  forte 
de  crainte , le  rapport  des  procès  fe  faire  a huis  clos  , 
ne  conviendroit-il  pas  que,  dans  un  fiècle  éclairé,  on  lui 
donnât  fatisfadion  fur  cet  article  ? 

Quel  efi:  le  juge  qui  puiffe  fe  croire  humilié,  lorfque 
la  publicité  accompagnera  fes  travaux  ? Pour  le  convaincre 
de  ce  qu’il  peut  y gagner,  en  rendant  au  public  ce  qui 
appartient  au  public , qu’il  jette  un  infiant  les  yeux  fur 
les  grandes  réputations  de  prefque  tous  les  Gens  du  Roi 
des  Cours  fouveraines  du  Royaume.  Comment  ces  Ma- 
gifirats  font-ils  leurs  rapports?  Publiquement.  Pourquoi 
donc,  a quelques  modifications  près , ne  pasfuivre  la  même 
marche  à l’égard  des  rapports  des  Juges,  dans  les  procès 
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contradi&oirement  instruits  ? Quelle  tranquillité  ne  ferait- 
ce  pas  pour  la  Nation , fi , d après  cette  nouvelle  înftitu- 
tion , elle  voyoit  des  Tribunaux  fupérieurs  fe  former  înfen- 
fiblement  par  des  Magiftrats  de  la  trempe  des  dAgueffeau, 
des  Monclar  , des  d’Ormeffon,  des  Caftillon,  & de  tant 
d’autres  dont  le  nom  feul  eft  un  eloge  ! A quelle  ecole 
ces  Magiftrats  célèbres  fe  font-ils  formés  ? A celle  de  la 
cenfure  publique.  C’efl  là , en  effet , que  leurs  talens 
naiffans  fe  font  développés  ; c’ed  là  que  leur  intégrité  a 
triomphé  des  haines  & des  vengeances  de  plaideurs  de 
mauvaife  foi  , dont  ils  ont  confondu  la  marche  infidieufe 
& menfongère  : c’ed  là  enfin  que  leur  réputation,  s’éta- 
bliffant  au°grand  jour,  a jeté  des  racines  profondes,  qui 
bravent  le  temps  & fes  Orages.  , 

Cette  difpofition  de  notre  Ordonnance  Coloniale  , a 
l’égard  des  rapports  des  procès  faits  à huis  clos , quoique 
commune  à toutes  les  Ordonnances  du  Royaume,  auroit- 
elle  donc  échappé  à la  fagacité  du  Légiflateur?  On  doit 
croire  que,  dans  une  révolution  qui  changeoit,  en  grande 
partie  , le  travail  des  Juges,  Sa  Majefte  a penfe  qu  il  n etoit 
pas  à propos  d’expofer  fubitement  les  Magiftrats  au  grand 
jour  des  féances  publiques , dont  1 éclat  eut  étonné  ceux- 
mêmes  qui,  par  leurs  talens,  font  les  plus  capables^  d’en 
impofer.  Les  Magiftrats  dévoient  donc , ayant  tout , s exer- 
cer dans  des  formes  nouvelles  ; ils  dévoient  fe  refpeéier 
réciproquement  dans  leurs  rapports , avant  de  s y faire  ref- 
peéter  par  le  public  ; & le  Tribunal  enfin , forme  mfenfi- 
blement  par  des  fujets  de  grande  efpérance,  devoit  acquérir 
une  confidence  capable  d’en  impofer  a la  critique  la  plus 

févère.  , , . 

Pour  fe  convaincre  plus  particulièrement  de  la  révolution 
heureufe  qui  peut  réfulter  de  rapports  faits  publiquement , 
qu’on  jette  pour  un  moment  les  yeux  fur  ce  qui  fe  pâlie 
en  France,  & qu’on  le  compare  à ce  qui  exifleroit  fi  Ion 
adoptoit  pour  le  royaume , ce  féminaire  de  Magiftrature  établi 
poux  la  colonie. 
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Suppofons  donc  un  inhant  ce  qui  n’eh  fouvent  que  trop 
vrai  ; fuppofons  que  l’être  qui  a ahbz  d’argent  pour  acheter 
en  France  une  charge  de  Magihrature,  eh  un  homme  borné, 
ou,  ce  qui  eh  pis  encore,  un  efpritde  travers,  qui  donne  à 
chaque  pas  dans  des  principes  erronés  & de  fauffes  confé- 
quences,  certainement  il  n’en  eh  pas  moins,  s’il  le  veut, 
Magihrat  toute  fa  vie  ; alors , dans  ces  deux  cas , c eh  un 
Juge , ou  nul , ou  dangereux  pour  le  public  : on  conçoit  que 
l’éclat  de  rapports  publics  n’eh  pas  fait  pour  un  tel  homme  ; 
il  y trouverait  fa  honte  & fon  déshonneur. 

Adoptez  les  formes  de  Saint-Domingue , & vous  verrez 
auhitôt  un  trait  de  lumière,  fe  répandre  fur  le  tableau,  pour 
en  diffiper  les  ombres  nuifibles.  En  effet,  le  jeune  Affeffeur, 
qui  fe  prefente  à vingt  ans  dans  la  Cour  fo uve raine , n’a, 
comme  on  l’a  déjà  dit,  qu’une  commihion  pour  deux  ans, 
avec  une  hmple  voix  confultative  : quand  il  rapporte  un 
procès,  le  foin  de  fon  honneur,  fon  amour-propre  & l’in- 
teret de  fon  exihence,  qui  l’excitent  à franchir  promptement 
une  carrière  bornée,  pour  s’élancer  dans  une  autre  plus 
étendue,  tous  ces  motifs  le  cuiraffent,  en  quelque  forte,  par 
un  travail  ferieux  & médité , contre  la  cenfure  des  fpeâa- 
teurs.  Si  c’eh  un  homme  borné , ou  s’il  a des  défauts  dans 
l’efprit  & des  vices  dans  le  cœur , combattu  alors  avec  avan- 
tage par  tous  les  autres  membres 'd’une  Cour  inhrui te, parce 
qu'ils  ont  fubi  les  memes  épreuves  , le  mafque  dont  il  s’eh  cou- 
vert en  fe  préfentant  dans  l’arène,  tombe  néceffairement 
avant  qu’il  ait  atteint  le  terme  de  fa  commihion;  dès  ce 
moment  il  ceffe  d’être  Magihrat  : mais  s’il  fe  porte  au  bien , 
que  l’on  calcule  un  inhant  les  connoiffances  & les  talens  d’une 
Cour  fupérieure  formée  fuccehivement  de  pareils  fujets  ! 
Voilà  certainement  le  Tribunal  dont  on  pourra  dire  avec 
vérité, que  les  travaux  ne  craindront  pas  le  grand  jour. 

Quand  on  veut  juger  fans  précipitation  & fans  erreur, 
des  avantages  ou  des  défauts  d’un  nouvel  établiffement,  il 
ne  faut  pas  le  çoniidérer  dans  le  moment  de  fa  formation, 
parce  que , contrariant  des  opinions  accréditées , & partici- 
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pant  encore  aux  vices  d’une  ancienne  confiitution , il  ne  peut 
manquer,  au  premier  afped,  d’offrir  a la  critique  quelques 
côtés  foibles  dont  elle  tire  avantage , quoiqu’ils  foient  faits 
pour  difparoître  fucceffivement  : il  faut  donc,  en  homme 
d’état,  fe  reporter  dans  l’avenir,  au  moment  où  cet  établiffe- 
ment,  ayant  reçu  par  le  temps  fa  parfaite  organifation,  menace 
ruine  de  toutes  parts , ou  devient  digne  alors  des  regards  de 
fon  fiècle  & de  la  poftérité.  . r r 

Si  le  Légifiateur , pour  l’avantage  de  la  fociete  entière , 
doit,  avant  tout,  porter  fes  regards  inquiets  fur  les  Magifirats, 
puifqu’ils  font  la  bafe  effentielle  d’une  jufiice  bien  ordonnée, 
il  eft  de  fa  fageffe,  d’un  autre  côté*  de  ne  pas  perdre  de  vue 
que  les  Avocats  & les  Procureurs , dont  les  fondions  n’au- 
roient  jamais  dû  être  féparées , puifque  tendant  au  même 
but,  elles  font  également  honorables  par  leur  importance  (o); 
il  ne  doit  pas , difons-nous , perdre  de  vue  que  les  Avocats 
& les  Procureurs , quoique  du  fécond  ordre  dans  1 empire 
des  Loix,  font  defiinés  à applaqir  les  premières  voies  de 
la  Jufiice.  Une  grande  confidération  doit  donc  appartenir  a 
ceux  d’entr’eux  qui,  fe  difiinguant  par  le  définterefiement, 
les  lumières  & la  probité  , reçoivent  les  premières  larmes  des 
plaideurs , les  confolent  dans  leurs  peines , & les  défendent 

avec  courage.  ■ , ^ r ..  c 

Par  notre  nouvelle  légifiation,  les  Avocats  du  Conleil  lu- 
périeur  de  Saint-Domingue  ont  les  memes  fonélions  que 
ceux  des  Confeils  du  Roi.  En  fe  bornant  à écrire  , & en  im- 
primant quelquefois  pour  la  défenfe  de  leurs  cliens  , ils 
peuvent  afpirer  fans  doute  a la  réputation  de  ces  Jurif- 
confultes  célébrés,  qui,  quoique  confinés  dans  leurs  cabinets, 
fans  jamais  porter  la  parole  à l’audience  , n en  font  pas 
moins  l’ornement  du  bàrreau  de  toutes  les  Cours,  & 
les  oracles*  de  toute  la  France. 

Nous  conviendrons  toutefois  que  , dans  certains  cas  , il 
feroit  peut-être  utile  d’entendre  les  Avocats  à des  audien- 
ces publiques.  . , 

Une  circonftance  favorable  à cette  opinion , efi  celle  ou 
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le  plaideur  appelle  d’une  fentence  d’appointement , ou  de 
toute  autre  ÿinftruftion  : dans  ce  cas  , il  femble  que  fi 
l’Avocat  étoit  admis  à plaider,  au  lieu  décrire,  ce  qui  en- 
traîne des  longueurs  inutiles  , alors  les  parties  , en  deman- 
dant l’évocation  du  principal , pourroient  etre  plus  promp- 
tement tirées  d’affaire , par  un  Arrêt  definitif. 

Une  circonftance  fur-tout,  qui  , pour  la  dignité  de  la 
Loi  & le  refpeâ  qui  lui  eft  du,  paraît  exiger  que  les  de- 
fenfeurs  des  parties  foient  entendus  dans  une  audience  pu- 
blia ue  eft  celle  où  l’Avocat , rev enant , par  requete  civile , 
contre  un  Arrêt  qui  fe  trouve  dans  le  cas  d etre  reforme, 
ne  doit  cas  craindre  de  bîeffer l’amour-propre  des  Juges, 
” fe“  Z onç.»«  fe  font  trompé"  : dm»  ce  moment 

fans  doute,  il  eft  difficile  de  décider  quel  eft  le  caraftere 
le  plus  noble  , ou  celui  de  l’Avocat  qui  fans  aucun  ref- 
oea  humain,  rappelle  avec  courage  aux  Magffirats  la  dif- 
pofition  des  Loi? dont  ils  fe  font  queiquefois  ecartes  ou 
celui  des  Magiftrats  eux-mêmes  , qui , s humiliant  de  ^ 
la  Loi,  deviennent  plus  grands  encore  , en  avouant  leur 
niip  ç.’\u  ne  Favoient  pas  commue. 

Une’autre  circonftance  enfin  , où  l’on  pourrait  admettre 
les  Avocat  à plaider,  eft  celle  où  l’état  des  perfonnes  fe 
trouve  contelffi  dans  les  Tribunaux.  Comme  cette  quef- 
Sn  tient  effentiellement  à l’ordre  public , & confequem- 
tion  nui  entière,  dont  elle  confolide  ou  ébranlé 

"f  fœf ’e 

convenable  de  donner  le  plus  grand  appareil  aux  fean«s 
dans  lefquelles  la  Juftice  prononcerait  fur  des  intere 

^Voutd’après  une  rectification  légère  qu’on  pourrait 
faire  à notre  Ordonnance  fur  l’inftruéhon  des  procès,  fans 
Se  à Le  oreanifation  indtfpenfab le  pour  former  de  bons 
nuire  a cette  u,ë  j fauf  encore  quelques  cas  parti- 

néceffaire  de  dinner  au  Public.  Alors , la  parole  rendue. 
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clans  quelques  circonfiances , à de  jeunes  Orateurs  , dont 
les  talens  fe  développeroient , & qui  perpetueroient  par  là 
l’éloquence  du  barreau , leur  ouvriroit  le  fentier  qui  conduit 
au  Tribunal  fuprème  , où  le  vœu  des  Magifirats  les  appel- 
leroit  un  jour,  pour  partager,  avec  eux  des  fondions  im- 
portantes , l’apanage  des  talens  & des  vertus. 

Veut-on,  au.  Surplus,  ajouter  encore  à la  perfedion  de 
notre  Ordonnance  fur  la  forme  de  procéder  ? Que  les  pre- 
miers Juges  foient  tenus  de  motiver  toutes  les  Sentences 
qu’ils  rendent  à la  charge  de  l’appel  ; que  tous  les  procès 
enfuite,  qui  feront  fournis  à la  décifion  de  la  Cour  fouve- 
raine,  paffent  fans  diflindion à l’examen  des  Gens  du  Roi, 
ce  qui  efi  poffible  dans  Finfiitution  d’un  Tribunal  fupé- 
rieur  , où  tout  doit  être  proportionné  , & dans  lequel  , 
comme  à Saint-Domingue  , l’émolument  de  l’homme  du 
Roi  n’augmenteroit  pas  d’une  obole  ; que  le  minifière  pu- 
blic de  cette  Cour  , lorfqu’iî  voudra  fe  difpenfer  de  porter 
la  parole , foit  affujéti  lui-même  à motiver Jes  concluions  par 
écrit  ; que  lors  du  rapport,  la  Sentence  des  premiers  Juges, 
ainfi  que  les  concluions  des  Gens  du  Roi , foient  lues  hau- 
tement ; & h enfuite  le  procès  n’efi  pas  bien  jugé  , il  ne 
faut  s’en  prendre  alors  qu’à  l’erreur  inséparable  de  l’huma- 
nité. Mais  l’on  conviendra  du  moins  , que  dans  ce  procédé, 
les  premiers  Juges  & les  Gens  du  Roi  des  Cours , ne  pou- 
vant , par  leur  caradère , s’écarter  de  la  difpofition  litté- 
rale des  Loix,  & des  principes  impérieux  fur  lefquels  re- 
pofe  l’ordre  public , feront  forcés  de  les  expofer  fans  celle 
à l’œil  pénétrant  de  la  Jufiice  fouveraine  , fans  qu’aucun 
abus  puilfe  échapper  à leur  vigilance  : dès-lors  , la  Juris- 
prudence n’aura  plus  pour  guide  trompeur  ces  circonfiances 
Souvent  menSongères  , qui  varient  à l’infini , ces  confédé- 
rations dangereufes  qui  conduifent  à mille  écarts.  Unique- 
ment appuyée  fur  la  Loi , dont  elle  tirera  toute  fa  force  , 
elle  perdra  pour  jamais  cette  ofcillation  fatiguante  , qui  dé- 
fole  les  bons  Juges , & qui  défefpère  tant  de  plaideurs  : ainfi 
les  Magifirats , honorés  par  la  Loi,  & la  Loi  refpedée  par 

Réforme  judiciaire  > &c.  K 
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eux , obtiendront  réciproquement,  dans  l’opinion  publique, 
un  fentiment  de  confiance  & de  refpeél , le  feul  tribut  qui 
foit  digne  d’eux.  Je  paffe  à un  autre  objet. 

Il  n’v  a rien  de  fi  défefpérant , -pour  un  homme  qui  a 
le  malheur  de  plaider  , que  d’être  perpétuellement  dans 
l’ignorance  abfolue  de  l’état  où  fe  trouve  fon  procès.  Cette 
fi tuatiofîh inquiétante  fufpend  fouvent  , à fon  égard  des 
opérations  utiles  ; elle  aigrit  le  caraélcre , oefole  1 intérieur 
des  familles  , & repouffe  le  bonheur; 

Si  le  plaideur  efl  intéreflé  à fimplifier  fon  affaire  , pour 
la  voir  finir  promptement , cet  intérêt  efl  .en  général  vive- 
- ment1  combattu  par  ‘celui  de  fon  défenfeur  , qui$  gonflant 
en  quelque  forte  le  procès  par  mille  épifodes  qui  l’embrouil- 
IgPt  ■ôccafionne  fans  celle  des  retards  aufü  avantageux  a 
Tun  ? cmhls'font  nuiiibles  à l’autre.  De  bonne  foi,  pour  peu 
q ii*o  n c6 nnoifi e le  cœur  humain  , peut-on  s’attendre  a d au- 
tres réfültats? 

Cét  abus  de  la  légiflatlon  françoife  , qui  met  en  oppo- 
fition  perpétuelle  deux  intérêts  contradictoires , dont  1 un , 

• o tioidue- contraire  au  voeu  de  la  Loi,  efl  toujours  sur  de 
triompher  de  l’autre;  cet  abus  n’a  été  prévu  nulle  part  ; 
àuffi  lut  cèt  article^  le  mal  eh-iL  extrême  par- tout. 

Comme  il  efl  inouï  qu’un  homme  qui  a de  1 ordre  dans 
fes  affaires,  ne  pulffe  pas  comioître  fa  fituation  , lorfquil 
a un  procès  d’où  dépend  fouvent  la  majeure  partie  de  fa 
fortune;  comme  il  efl  inoui  que  , dans  une  pareille  cir- 
conftance  , il  ne  puiffe  pas  favoirfi  fon  défenfeur , guidé  par 
un  intérêt  autre  que  le  fîen  , ne  s’efl  pas  écarte  de  lajufie 
meftire  dWdéfenfe  légitime  , le' Roi , par  fon  Ordonnance 
fur  la  forme  ' de  procéder  au  Confeil  fupéneur  de  Saint- 
Domingue,  a voulu  qu’il  fût  tenu  ait  Greffe  de  ce  Confoil  , 
un  rëgiffrê  où  tout  défenfeur  des  parties  efl  afluieti  a ins- 
crire îa  mention  des  feuls  attende  procédure  que  cette  Or- 
donnance l’autorife  à faire , dans  des  délais  prefcnts  : or, les 
délais  étant'  fixés  pour  inflruire  & pour  juger , il  faut  n®” 
cefiaireinent  qu\m  procès  il  ni  fie  ; autrement  le  régime  t 
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Greffe  eff  un  cenfeur  rigide , qui  avertit  perpétuellement 
le  plaideur  de  la  fauffe  marche  de  fon  défenfeur. 

Le  petit  nombre  d’aéles  de  procédure  qu’une  juffe  défenfe 
a permis  d’infcrire 'fur  ce  r'egiftre,  dont  la  mention  fe 
réduit  c\  quelques  lignes  , en  ramenant  l’inffruéiion  des 
procès  à une  (implicite  dont  elle  n’auroit  jamais  dû  s’écarter, 
a fait  dire  avec  raifon  que  cette  infcription  au  Greffe , n’étoit 
autre  chofe  qu’un  bref-état  de  lafftuation  du  plaideur  avec 
fon  Avocat,  fa  partie  adverfe , & même  fon  Juge. 

Pour  fe  convaincre  de  cette  vérité,  examinons  quelle 
étoit  autrefois  la  conduite  d’un  malheureux  plaideur  :9  dont 
le  procès  ne  finiffoit  pas.  Inquiet  fur  fa  fituation , dont  il 
lui  étoit  impoffible  de  débrouiller  le  chaos,  il  alloit  voir  fon 
défenfeur,  qui  certainement  lui  donnoit  d’excellentes  rai- 
fons  pour  juffifier  fes  retards.  Qu  on  me  permette  de  parler 
ici  franchement , car  le  fort  de  piufieurs  milliers  d’individus 
fouffrans , me  force  à déchirer  le  voile  pour  fonder  la  plaie 
dans  toute  fa  profondeur.  Ainfl , quand  le  plaideur,  tou- 
jours trifte , toujours  inquiet , & fans  ceffe  ballotté , finiffoit 
enfin  par  s’aigrir  jufqu’à  un  certain  point,  quelle  étoit  fa 
dernière  reffource?  de  recourir  au  Juge.  Que  pouvoir  faire 
alors  celui-ci  ? mander  le  défenfeur  ? Rien  de  mieux.  Mais 
ce  défenfeur,  pour  peu  qu’il  ne  fut  pas  honnête,  cat  il  en 
eff  fans  doute  dont  fa  conduite  eff  intache  & digne  d’éloges  ; 
mais  ce  défenfeur,  difons-nous: , fertile  en  expédions,  dont 
b veriff cation  eût  demandé  du  temps , ne  manquoit  point 
encore  de  motifs  plaiifîbies  pour  couvrir  fes  torts.  Comment 
donc  "faire  en  dernier  lieu  ? vérifier  les  faits  ? C’eff  pofiti- 
vement  ce  qu’on  ne  pouvoir  raifonnablement  demander  au 
Juge  , & P expérience  ne  le  juftifie  que  trop. 

Pour  vérifier  en  effet  fa  marché  de  l’inftruéHon  de  mille 
procès  foupçonnés  d’être’ en  retard,  par  des  plaintes  jour- 
nalières & perpétuelles,-].!  aurait  fallu  que  le  Juge  fe  fît 
repréfenter  a chaque  inffant,  cette  foule  de^dofiiers  de  pro- 
cédures dirigées  pour  & contre , pour  les  feuilleter  (crapu- 
le ufe  ment,  & en  tirer  la  vérité.  Or,  quel  eff  le  Juge  qui, 
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chargé  de  fondions  publiques  multipliées,  & qui  fe  fuc- 
cèdent  à tout  moment  les  unes  aux  autres,  auroit  pu  fe 
livrer  à ce  travail  faftidieux  & fans  rétribution?  quel  efi 
même  le  Juge  qui  auroit  pu  fuffire  à cet  examen  perpé- 
tuel , fans  nuire  à d’autres  occupations  plus  importantes  en- 
core? Il  exifie  une  grande  vérité  dans  l’ordre  phyfique, 
comme  dans  l’ordre  moral  : Fiiomme  n’a  qu’une  certaine 
mefurç  de  forces  & de  bonne  volonté,  dont  il  feroitinjufie 
/le  lui  demander  d’ufer  avec  excès.  Àuffi , dans  notre  hypo- 
thèfe,  le  Juge , fur  la  plainte  du  plaideur  & les  réponfes  de 
fon  défenfeur,  dont  il  ne  pouvoir  , pour  le  moment , s’occu- 
per de  vérifier  la  jufieffe , étoit-il  réduit  ou  à menacer  en 
vain  ce  défenfeur,  ou  à le  prier  très  - humblement  d’inf- 
truire  le  procès  le  plus  promptement  poffible , procédé 
prefque  toujours  auffi  infruélueux  que  le  premier  : de  là 
cette  plainte  déchirante  de  mille  familles  ruinées  par  des 
lenteurs  funefies,  en  réclamant  la  décifion  des  Tribunaux. 

Suivant  le  nouveau  régime  de  la  Jufiice  à Saint-Do- 
mingue, ce  défordre  efi  aboli.  Si  le  plaideur  éprouve  des 
lenteurs  dont  il  fôit  mécontent,  il  peut  fe  préfenter  au 
greffe  : on  lui  expédie  .fouvent  fur  un  fimple  quarré  de 
papier,  l’état  de  fon  procès  ; s’il  ne  veut  pas  fe  donner  la 
peine  déliré  lui-même  l’Ordonnance  fort  fimple  qui  fixe 
les  délais  pour  inftruire , ainfi  que  le  nombre  de  pièces 
d’écritures , il  peut  porter  au  premier  Magifirat  de  la  Cour 
fupérieure,  le  relevé  du  greffe  ; alors  ce  Magifirat  parfaite- 
ment ihfirùit  d’un  coup-d’oeil  de  la  fituation  de  l’affaire, 
avertit  avec  févérité  le  défenfeur  qui  en  efi  chargé,  le 
menace  de  la  rigueur  de  la  Loi,  s’il  efi  en  retard  d’inftruire, 
& lui  tient  parole  , fi  l’affaire  n’efi  terminée  promptement. 

Il  faut  obferver  que  dans  cette  marche  infiniment  fimple, 
il  ne  peut  y avoir  de  faux-fuyant  de  la  part  du  défenfeur 
des  parties , parce  que  l’infcription  des  aéles  de  procédure 
au  greffe,  étant  faite  fous  fa  diélée,  ou  par  fon  ordre  , le 
procès  perfonnel  que  fon  client  lui  intente  par  une  plainte 
verbale  & fans  écritures,  efi  déjà  tout  infiruit,  d’après  les 
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propres  aveux  du  défenfeur,  confignés  fur  le  regiftre;  au 
moyen  de  quoi  point  de  réplique.  Voilà  certes  une  manière 
tranchante  de  faire  finir  les  affaires  en  Juflice,  coniequem- 
ment  ce  moyen  d’exécution , toujours  defiré  depuis  tant  de 
ficelés  > mais  toujours  oublié  dans  les  Ordonnances  les  plus 
célèbres  pour  l’indrudion  des  procès,  fe  trouve  aujourd’hui 
mis  en  œuvre , pour  le  repos  des  familles  & la  tranquillité 
publique. 

Quelque  puiffante  néanmoins  que  foit  cette  . marche  , 
qui  met  un  terme  aux  procès,  puifqu’il  dépend  uniquement 
du  plaideur  de  fe  plaindre  pour  être  auffitôt  fecouru  par  la 
Juftice , M.  le  Maréchal  de  Caflries  n’a  pas  cru  que  ce  moyen 
fût  fuffifant  pour  remplir  le  grand  but  d’ordre  public  que  le 
Roi  fe  propofoit.  - . 

Combien  de  plaideurs,  en  effet,  fouffrent  de  la  négligence 
de  ceux  qui  les  défendent,  fans  ofer  fe  plaindre!  Partagés  entre 
le  defir  d’être  promptement  jugés,  & la  crainte  de  bleffer 
l’amour-propre  du  défenfeur  à qui  iis  ont  accordé  leur  con- 
fiance,'&  qui  connoît  leur  fecret,  ils  préfèrent  fouvent  un 
morne  filence  au. cri  de  la  plainte  la  plus  légitime,  parce 
qu’ils  en  redoutent  le  danger  : c’efl  donc  pour  venir  a leur 
feconrs,  que  le  Roi,  par  un  Réglement  de  fervice  & de  dis- 
cipline, a rendu  perfonnelle  à la  fenfibilité , des  Magiflrats 
eux-mêmes,  la  caufe  intereffante  du  plaideur  qui  tremble 

de  fe  plaindre.  _ . , . a 

Par  ce  Réglement , le-  Greffier  de  la  Cour  fupeneure  eft 
aflujéti,  à rayer  fur  fonregidre  d infçription,  toutes  les  caufes, 
à mefure  qu’elles  font  jugées  ; ainfi  toutes  celles  qui  ne^  le 
font  pas , parodient  en  évidence.  Le  Greffier  efi  tenu  d’en 
faire  un  relevé,  qu’il  remet  le  12  Juillet  de  cliaque  annee, 
fur-veille  des  vacances,  à un  comité,  ou  fe  trouve  le  Pro- 
cureur-général , qui  eft  charge  de  faire  les  vérifications  ne- 
ceffaires , à l’égard  des  caufes  dont  les  délais  pour  indruire 
font  expirés  : le  premier  O&obre  fuivant,  jour  de  la  rentrée 
en  fonctions  de  ia  Cour  fupérieure,  le  tableau  des  procès 
arriérés  eft  expofé  à la  cenfure  de  tous  les  membres  qui  la 
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cbnipofent.  Dans  cette  féance  de  mercuriales,  les  défenfeiirs 
des  parties , que  le  tableau  indique  pour  être  en  faute , 
font  entendus,  & fi  leurs  raifons  ne  font  pas  fatisfaifantes  j 
la  Loi 'les  interdit. 

Ce  n’eft  pas  tout  encore  pour  la  perfection  de  cette 
partie  iritéreifantè  dans  l’adminiffration  de  la  Juftice. 

Le  grand  vice  de  la  Légiflation  de  l’Europe , fur  i’infïruc- 
tion  des  procès,  eh  d’avoir  trop  ifblé  l’exiftencé  des  Juges, 
de  l’exécution  de  la  Loi.  Conlidérez  un  in  fiant  ce  grain  de 
labié  fufperidu  dans  l’univers , & qui  roule  dans  Tefpace  : 
qu’y  voyez-vous? une  maffe  d’individus  fujets  à mille  pafùons 
qui  fe  heurtént  fans  ceffe  ; quelles  que  foient  néanmoins  les 
contradictions  qui  en  réfultent , examinez  de  plus  près , & 
vous  verrez  que  les  hommes , quoique  divifés  entr’eux , fe 
réunifient  tous  néanmoins  dans  un  point  unique  , & ce  point 
efi  l’amour  de  foi-même  : fi  vous  partagez  enfuite  cette  maffe 
d’individus  en  deux  parties,  vous  en  verrez  une  qui  unit  à 
l’amour  de  foi-même,  l’intérêt  de  la  gloire,  de  l’honneur  & 
de  la  vertu;  de  là  çet  ordre  admirable  qui  régit  l’univers  moral  ; 
de  là , cette  douce  bienfaifance  qui  ne  s’occupe  que  du  bon- 
heur public  : mais  û l’on  çonfidère  l’autre  face  du  tableau , 
tous  les  individus  que  l’on  y voit,  emportés  par  un  affreux 
égoïime,  font  étrangers  dans'  leur  patrie,  & ne  travaillent 
que  pour  eux  feuls  : dès-lors  plus  d’enfemble,  plus  de  mœurs 
publiques;  le  vice  lève  fa  tête  altière  , &'la  diffolution  de  la 
fociété  feroit  complète , fans  fa  régénération  perpétuelle , 
opérée  par  le  triomphe  du  bien  fur  le  mal. 

Tout  Légiflateur  qui,  dans  cet  état  de  guerre  habituelle, 
r/aùra  pas  pour  maxime  d’étudier  la  nature  de  l’homme  & 
fes  paillons , ne  peut  fe  flatter  dé:  créer  une  bonne  Loi. 
Pour  parvenir  à ce  but  important , il  doit  donc  rentrer  dans 
Ton  cœur,  8t  fondant  celui  des  autres,  lier  h*  étroitement 
l’amour  de  foi-même  à la  félicité  publique,  que  ces  deux 
fentiméns,  confondus  enfenible,  ne  puiffent  jamais  offrir  que 
:1e  même  réfultatt 

Pour  appliquer  ces  principes  à notre  nouvelle  organifation 
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de  la  Juflice,  le  Roi  n’a  pas  cru  qu’il  fut  raifonnable  que  fe 
Magifirat  de  fa  Cour  Supérieure , perpétuellement  occupé 
de  ïonélions  pénibles,  n’eût  aucun  dédommagement  capable 
de  compenfer  fes  travaux  : Sa  Ma] cite  a donc:  voulu , qu'm* 
dépendamment  de  diilinéiion s honorables,  les  émolumens 
qu’Elle  fe  charge  elle-même  de  lui  donner,  fuffent  en  pro- 
portion de  fon  travail,  de  manière  que  ceux  qui  s’occupe* 
roient  le  plus,  fuffent  auffi  les  mieux,  traités. 

De  cette  Juflice  diftributive  qui  eii  dans  le  cœur  des 
Rois , comme  elle  doit  être  dans  celui  du  moindre  de  leurs 
fujets,il  refaite  que  fexidence  plus  on  moins  avantageufe 
du  Magifirat  fupérieur,  étant  attachée  aujourd’hui  à Tac» 
célération  de  i’infiruciion  & du  jugement  des  procès,  dont 
il  eh  Rapporteur j dépend  conféquemment  de  fa  volonté 
unique.  Guidé  par  l’honneur  & la  vertu , ces  deux  fen  timons 
fe  confondront  dans  fon  ame,  avec  l’intérêt  perfonnel,  en- 
nobli dès-lors  par  les  avantages  publics  qui  naiffent  de  cette 
union  ; effet  heureux  de  pallions  combinées , qui  marchant 
toujours  d’accord , vont  direélement  au  bon  ordre. 

Ainfi  le  Magifirat  fiiperieiir,  identifié  avec,  l’exécution 
de  l’Ordonnance , qui  a pour  but  l’inltruchon  & le  jugement 
des  procès,  va  dorénavant  offrir  à la  Loi,  dans  fon  propre 
cœur,  le  feul  fanduaire  qui  Foit  digne  d’elle.  Tous  les  inté- 
rêts poffibles.  le  preffant  de  toutes  parts,  diminueront  en  lui 
l’horreur  du  travail , que  la  nature  infpire  à l’homme  preG 
que  en  naiffant. 

C’eff  ainfi  que  notre  Loi,:  qui  veut  qu’on  inflruife  les  pro- 
cès avec  célérité , en  obfervant  rigoureufement  des  délais  in- 
difpenfables , pour  rendre  bonne  Juftice r deviendra  la  divi- 
nité favorite  des  peuples  ; elle  ne  fera  point,  comme  tant 
d’autres , la  Loi  du  jour  & du  moment-,  condamnée  a 1 cubli- 
prefque  en  naiffant  : calquée  fur  le  caraélere  de  1 nomme  en- 
général  , avec  lequel  elle  efi  intimement  unie,  elle  en  fuivrai 
néceffairement  toutes  lesimprefftons  ; elle  fera  donc,  par  une 
force  irrçfiftible  que  rhdmme  porte  perpétuellement  dans-.; 
ion  cœur  , elle  fera  la-  Loi  de  tous  les  âges  3'  & le.  temps  qui- 
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dévore  tout,  loin  de  l’altérer,  en  fcellera  l’excellence  par 
des  fuccès  fans  nombre. 

Si  tel  eft  le  caraéière  des  nouvelles  Loix  de  S.  Domingue, 
qui,  dans  la combinaifon  de  leurs  difpofitions,  font  fi  diffé- 
rentes de  celles  qui  ont  fervi  de  bafe  à d’inutiles  réformes , 
pendant  le  cours  de  plufieurs  fiècles  ; fi  tel  eft,  difons-nous , 
le  caradère  de  ces  Loix,  qu’elles  trouvent  leur  propre  force 
en  elles-mêmes , fans  le  fecours  de  ces  menaces  perpétuelles 
du  Légiflateur,  fi  humiliantes  pour  les  Juges , & qui  défi- 
gurent toutes  les  Ordonnances  du  Royaume,  il  femble  alors 
que  ces  Loix  s’exécutant  à Saint-Domingue,  fans  contrainte, 
& feulement  par  l’impulfion  du  cœur  humain , intérefïé  à les 
mettre  perpétuellement  en  adion  ; il  femble , dis-je,  qu’elles 
auraient  dû  ménager  l’oreille  délicate  des  Magiftrâts , en 
s’abfienant  de  prononcer  contre  eux  des  peines,  pour  un  dé- 
faut d’exécution , qui , d’après  l’expérience  même , ne  peut 
plus  exifier  aujourd’hui. 

Peut-il  encore  être  permis  de  dire  que,  dans  un  climat  ou 
le  travail  forcé  mène  à la  mort,  le  zèle  des  Magifirats  ne  peut 
franchir  des  bornes  pofées  par  la  nature  elle-même,  & qui  font 
dépendantes  de  leur  âge , de  leur  confütution  phyfique , & 
de  mille  autres  rapports  ? Notre  Réglement  de  difcipîine , 
trop  rigide , à certains  égards , fur  le  fervice  qu’il  ordonne , 
pourrait  donc  recevoir  des  modifications  qui , loin  de  nuire 
a lachofe  publique,  ne  feraient  que  la  confolider,  en  fou- 
tenant  le  Magiftrat  dans  un  état  de  force  & de  fauté , <^ui  lui 
faffe  braver  avec  fuccès  le  climat  incendiaire  qui  le  dévoré. 

Après  s’être  occupé  de  ce  qui  concerne  le  Confeil  fupé- 
rieur  de  Saint-Domingue , le  Roi  a fixé  fon  attention  fur 
ce  qui  pouvoit  intéreffer  les  Jurifdiélions  qui  en  dépendent. 
Ainfi  Sa  Majeflé,  enfuivant  toujours  le  même  efprit,  pour 
l’accélération  des  jugemens,  a voulu  que  les  émolumens 
des  Juges  des  Jurifdi&ions , dépendirent  de  leur  travail 
& de  leur  préfence  aux  audiences  publiques. 

Elle  a voulu  que  les  Procureurs  fuffent  alTujétis  à infiruire 
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les  procès  dans  des  délais  déterminés  , mais  fuffifans  pour 
obtenir  Juflice. 

Elle  a voulu  enfin,  pour  s’afïûrer  de  la  régularité  de 
cette  marche,  que  dans  les  greffes  des  Sénéchauffées  & 
Amirautés , il  y eût  des  regifires  pour  y infcrire  , comme  au 
Tribunal  fiipérieur , la  mention  des  aâes  d’inflru&ion. 

En  un  mot,  Elle  a ordonné  que  dans  le  vu  de  tous  les 
jugemens , il  fut  fait  mention  exprefle  des  aéles  de  procé-r 
dures  confignés  fur  ces  regiftres,  afin  que  tout  Magiftrat  pût 
voir , à la  première  infpe&ion  d’un  jugement , les  écarts  des 
défenfeurs  des  parties , dans  l’infirudion , & la  négligence 
des  premiers  Juges  qui  auroient  dû  y mettre  ordre. 

D’un  autre  côté,  Sa  Majefté  a profcrit  ces  procédures 
monfireufes,  connues  fous  le  nom  de  groffes , qui  fe  payoient 
par  rôles  d’écriture;  qui  fe  multiplioient  à l’infini,  pour 
l’avantage  du  défenfeur,  au  préjudice  du  client,  &qui,  em- 
brouillant la  matière  au  lieu  de  l’éclaircir , faifoient  friffonner 
les^  Juges  mêmes , lorfqu’on  leur  préfentoit  de  pareils  procès 
à l’examen. 

Pour  jeter  un  dernir  trait  de  lumière  fur  l’exécution  de 
cette  Ordonnance  dont  nous  parlons , & qui  a pour  but  de 
terminer  promptement  tout  procès  dans  les  Jurifdiâions,  le 
Roi  a prefcrit  à chaque  Greffier  de  remettre  à fes  Procu- 
reurs, le  premier  Août  de  chaque  année,  un  relevé  de 
toutes  les  caufes  non  jugées  ; il  a ordonné  que  le  premier 
Septembre  fuivant,  les  Tribunaux  inférieurs,  affemblés  en 
mercuriales  , fiffent  comparaître  les  Procureurs  de  leurs 
Sièges  pour  juger  ceux  qui  fe  trouveraient  en  retard 
d’infiruire. 

Ce  n’efl  pas  tout  encore  : Sa  Majefié  a voulu  que  ces 
relevés  de  caufes  en  retard  d’être  jugées,  ainfi  que  les  juge- 
mens contre  les  Procureurs  en  faute , fuffent  envoyés  à fon 
Procureur-général , pour  en  faire  le  rapport  à la  féance  du 
premier  Oêfobre,  jour  des  mercuriales  de  la  Cour  fouve- 
raine. 

S’il  efi  impoffible  à l’efprit  humain  de  faire  une  Loi  qui 
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prévienne  tous  les  écarts  de  ceux  qui  font  chargés  de  l’inf- 
truflion  des  procès , on  doit  voir  au  moins  qu  il  etoit  prati- 
cable de  fe  rapprocher,  en  quelque  forte,  de  cette  Loi 
elfentielle  quinous  manque.  Pour  peu  en  effet  qu’on  apprécié 
cette  Ordonnance,  dont  on  vient  de  rapporter  fommaire- 
ment  les  difpofitions , on  verra  que  fon  but  principal  eft  de 
mettre  fans  ceffe  en  évidence  les  abus  relatifs  aux  procès 
arriérés , afin  que  ces  abus  frappant  perpétuellement  les  yeux 
des  plaideurs  & ceux  des  Juges,  fuffent  toujours  prêts  de 
la  plainte  & de  la  réforme. 

Àinfi  le  défordre  dans  l’inftruâion  des  procès  ^couvert 
autrefois  d’un  voile  obfcur,  fe  fortifioit  dans  les  ténèbres  ; 
au  lieu  qu’aujourd’hui , frappé  d’une  lumière  éclatante  qui 
l’expofe  fans  ceffe  au  grand  jour,  il  ne  peut  échapper  a la 

vigilance  foutenue  qui  le  pourfuit.  - 

C’eft  fous  ce  point  de  vue  que  le  releve  des  regiitres 
d’infcription  des  Jurifdiâions  ayant  paru  lors  du  premier 
rapport  fait  en  mercuriales  au  Confeil  fuperieur , les  Magil- 
trats  de  cette  Cour,  animés  du  même  efpnt  que  le  bou- 
verain,  ont  détruit,  dans  le  premier  inftant,  des  moyens 
fpécieux  d’éluder  la  Loi , en  ordonnant  aux  Procureurs, 
par  un  Réglement  à jamais  mémorable,  de  faire  & ligner 
fur  ces  regiftres , après  les  délais  pour  inftruire  expires , UNE 
DECLARATION  SIMPLE  ET  PRÉCISE  DES  MOTIFS  DE  LA 
SUSPENSION  OU  DU  RETARD  DANS  LA  MARCHE  DE  L INS- 
Ce n’eft  pas  tout  encore  ; le  meme  Reglement  affujetit  les 
Greffiers  à faire  un  tableau  des  procès  dont  la  pourfuite  aura 
été  fufpendue , & dans  ce  tableau  fe  trouvent  les  motifs 
déclarés  par  les  Procureurs,  la  date  de  lintroduéhon  de 
l’inftance , les  noms  & domiciles  des  parties  , ainh  que 

ceux  de  leurs  défenfeurs.  , , . r 

Pour  qu’il  ne  manquât  rien  à cet  ordre  deüre^  depuis  h 
lone-tems  parles  malheureufes  vidimes  qui  trament  leur 
exiftence  dans  les  Tribunaux , un  autre  Arrêt  de  Reglement 
a ordonné  aux  Greffiers  d’afficher  ces  tableaux  dans  le  lieu 
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le  plus  apparant  de  leurs  greffes , afin  d’expofer  à la  cenfure 
publique  les  procès  arriérés  par  des  motifs  vains  Sc  futiles, 

& de  donner  encore  aux  plaideurs  un  nouveau  moyen  de 
connoître  leur  fituation  & d’obtenir  Jufiice. 

Enfin,  pour  mettre  le  comble  à la  régénération  de  la 
Jufiice,  dans  cette  partie  importante,  les  Magiftrats  fupé- 
rieurs  de  là  colonie  ont,  par  un  dernier  mouvement  d’un 
zèle  éclairé,  affujéti  l’homme  du  Roi  de  chaque  Juriidic- 
tion , à vérifier  les  motifs  des  déclarations  inférées  fur  les 
tableaux  : il  a ordre  , à peine  d’en  répondre  en  fon  propre  & 
privé  nom , de  pourfuivre  les  Procureurs  en  faute de  faire 
rayer  fucceffivement  fur  les  regifires  & les  tableaux , à fur 
& à mefure  de  jugemens  ou  de  conciliation , les  caufes  ter- 
minées par  Jufiice , & à l’amiable , feul  moyen  d’atteindre 
au  moment  defiré , de  ne  plus  apercevoir  fur  les  tableaux 
de  procès  arriérés. 

En  un  mot , tous  les  Procureurs  du  Roi  doivent  à ce 
fujet , tous  les  mois , un  compte  rigoureux  de  leur  conduite 
au  Procureur-général  qui , de  fon  côté  , efi  tenu  d’en  faire 
rapport  deux  fois  par  an , à la  Cour  fouveraine  dont  il  efi 
membre. 

Tel  efi  le  dernier  terme  de  la  vigilance  des  Magifirats 
fupérieurs  de  la  colonie  , à l’égard  des  procès  arriérés  dans 
toute  l’étendue  de  leur  reffort  : tel  efi  le  feul  moyen  reconnu 
quanta  préfent,  pour  tranquillifer  la fociéte  fur  desdefordres 
d’autant  plus  alarmans , qu’ils  fembloient  couverts  depuis 
plufieurs  fièçles,  par  l’impuiffance  des  reformes,  1 iniouciance 
de  la  Jufiice,  & le  filence  des  Loix. 

Qu’il  me  foit  permis  de  faire  ici  une  réflexion  : l’homme 
du  Roi  des  Tribunaux  inférieurs , & que  l’on  vient  de  voir 
dans  une  aélivité  toujours  renaiffante  , charge  de  la^defenfe 
des  droits  du  Souverain,  inféparable  de  ceux  de  la  Nation, 
de  veiller  à l’ordre  public,  & de  donner  fon  appui ^ à ceux 
qui,  par  leur  abfence,  ou  par  la  foibleffe  de  leur  âge,  ne 
peuvent  fe  défendre  en  Jufiice;  l’homme  du  Roi,  qui  par 
les  grands  effets  d’une  vigilance  fans  bornes , fur  tout  ce  qui 
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intérelfe  la  fureté  & les  mœurs  publiques , auroit  pu  faire  tant 
d’honneur  à fon  inflitution  ; l’homme  du  Roi,  difons-nous,  n’a 
eu  en  France  , dans  fon  origine , qu’un  caraôère  manqué , qui 
ravale  perpétuellement  fon  exifience.  Cenfeur  de  tout  ce  qui 
peut^troubler  l’ordre,  & particulièrement  de  tous  les  abus 
qui  s’introduifent  dans  les  Tribunaux,  il  n’y  a point , par  une 
contradi&ion  fans  exemple,  d’être  plus  dépendant  que  lui, 
de  tout  ce  qui  l’environne. 

Ainfi,  d’après  une  inconféquence  quife  rencontre  à chaque 
pas  dans  notre  Légiflation,  les  Procureurs  du  Roi  des  Jurif- 
didions  ont  leur  fort  attaché  à des  émolumens  qu’ils  ne 
peuvent  percevoir  que  dans  certains  cas  ; mais  comme  fur 
cet  article  il  eft  difficile  que  les  limites  foient  parfaitement 
fixées,  quelles  dépendent  fouvent  des  circonfiances,  &-que 
l’intérêt  perfonnel  les  interprète  toujours  en  fa  faveur , il 
s’enfuit  que  l’homme  du  Roi  doit  néceffairement  pafier  aux 
J uges  leurs  négligences,  afin  d’être  compris  dans  le  plus  d’opé- 
rations poffibles  ; il  s’enfuit  qu’il  doit  ménager  les  Procureurs, 
les  Notaires,  &,  le  dirais-je  enfin, les  Huiffiers  eux-mêmes, 
pour  étendre  fon  Minifière  auffi  loin  que  peut  le  porter  le 
defir  d’émolumenter-,  afin  de  foutenir  fon  état,  & fe  pro- 
curer des  jouiffances.  Rentrons  une  bonne  fois  dans  le  cœur 
humain,  & nous  verrons  qu’en  général,  fauf  des  exceptions 
heureufes  qui  font  honneur  à ceux  qu’elles  regardent , ce 
cenfeur  rigide  ne  peut  être  qu’un  homme  foible,  pufilla- 
nime , d’après  cette  dépendance  prefque  abfolue  de  ceux 
dont  il  eft  chargé  de  dévoiler  l’inconduite.  Ce  n’eft  donc, 
en  dernière  analyfe , qu’un  mauvais  foldat  à qui  la  Loi  donne 
le  mot  d’ordre  d’une  manière  ambiguë  , & qui  par  là  fe  dif- 
penfe  de  bien  garder  fon  pofie. 

Rendez  au  caraélere  de  l’homme  public  toute  l’énergie 
dont  il  ell  fufceptible  ; ifolez  fur-tout  fon  intérêt  perfonnel 
de  celui  de  tous  les  autres  ; qu’indépendant  dans  le  fiége  de 
fa  réfidence,  fes  fondions  redoutables  foient  la  terreur  de 
tout  ce  qui  fomente  les  abus  ; qu’il  ne  reconnoifte  pour  cen- 
feur de  fa  ccrnduite,  que  le  Tribunal  fouverain,  d’après  les 
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plaintes  de  tous  ceux  qui  s’y  croiront  fondés,  adreffées  au 
Procureur-général , fon  fuperieur  immédiat  ; & l’on  verra 
bientôt,  au  lieu  de  ce  morne  lilence  fur  l’oubli  des  devoirs 
dans  une  grande  partie  des  Tribunaux  inférieurs,  l’ordre 
judiciaire  prendre  une  nouvelle  face , & des  biens  fans 
nombre  s’opérer  par  la  force  de  ce  levier  puiffant , mis  en 
jeu  pour  le  bonheur  public. 

Aux  Loix  dont  on  vient  de  donner  une  idée,  le  Roi, 
fur  les  repréfentations  de  M.  le  Maréchal  de  Caftries,  en  a 
joint  une  dernière  , qui  rend  aux  Jurifdidions  & au  Confeil 
fupérieur  de  Saint-Domingue,  la  connoilfance  des  contefla- 
tions  en  matières  de  conceffions  de  terrein , de  chemins  par- 
ticuliers & de  fervitudes  : ainli  cette  dernière  Loi,  en  fup- 
primant  un  Tribunal  d’attribution,  créé  pour  ces  fortes  de 
matières , & dont  l’appel  des  jugemens  fe  portoit  au  Confeil 
des  dépêches , difpenfe  aujourd’hui,  par  un  nouveau  bienfait, 
l’habitant  de  Saint-Domingue , de  palier  les  mers  pour  aller, 
loin  de  fa  famille  & de  fes  cultures,  défendré  en  France  fes 
poffeffions  & fes  droits.  . 

Lorfque  toutes  ces  Loix , dont  une  grande  partie , avant 
de  recevoir  la  fandion  du  Roi,  a paffé  fous  les  yeux  de 
M.  de  Miromefnil , alors  Garde-des-Sceaux  ; lorfque  toutes 
ces  Loix , difons-nous , dont  à quelques  détails  près , on  a 
expofé  le  fyftême,  font  devenues  publiques  dans  la  colonie  , 
elles  y ont  occahonné  la  plus  grande  fermentation  : cela 
pouvoit-il  être  autrement?  Non  : les  innovations,  dont  le  but 
fur-tout  eft  d’attaquer  des  défordres  entaffés  fur  des  fiècles  , 
ne  peuvent  s’exécuter  fans  une  forte  de  déchirement  qui 
fait  jeter  les  hauts  cris  à ceux  dont  les  intérêts  font  contra- 
riés, lorfque  l’avantage  de  ceux  qui  y gagnent,  s’opère  dans 
le  lilence  & fans  bruit. 

Quoi  qu’il  en  foit,  les  oppohtions  & les  contradidions 
qu’a  éprouvées  la  nouvelle  organifation  de  la  Juflice  à Saint- 
Domingue  , loin  d’être  un  mal , ne  doivent  être  conlidérées 
que  comme  un  creufet  placé  fur  un  feu  ardent , qui  fond  & 
dilfout  les  mauvaifes  Loix , lorfque  les  bonnes , en  s’épurant 
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par  cette  épreuve , acquièrent  une  confiftance  6c  une  force 
qui  les  rendent  irrévocables. 

C’eft  donc  l’expérience  feule  , ce  Ju^e  impitoyable  pour 
lesmauvaifes  inftitutions,  ce  Juge  févere  même  pour  les 
meilleures  ; c’eft  l’expérience  feule  qui  doit  décider  de  la 
valeur  du  plan  que  M.  le  Maréchal  de  Caftries  a propofé  au 
Roi  pour  la  régénération  de  la  Juftice  dans  notre  colonie. 
Voyons  donc  ce  qui  s’eft  opéré  dans  la  première  année  de 
cette  grande  6c  importante  révolution. 

Et  d’abord,  un  premier  avantage  qu’on  ne  peut  refufer  aux 
Loix  dont  il  s’agit , eft  d’avoir  porté  la  lumière  dans  un  chaos 
autrefois  impénétrable , en  expofant  à tous  les  yeux  des  dé- 
fordres  cachés , 6c  dès-lors  inattaquables. 

En  formant  d’un  autre  côté , un  féminaire  de  Magiftra- 
ture,  qui  a procuré  une  plus  grande  adivite  dans  le  travail, 
6c  conféquemment  plus  d’amour  pour  l’étude  , Sa  Majefté  a 
mis  par  cela  feul , plus  de  lumières  6c  de  connoiftances  dans 
les  Tribunaux  , plus  d’affurance  dans  l’application  des  prin- 
cipes 6c  des  Loix  ; Elle  a donc , fur  cet  article , incontefta- 
blement  augmenté  les  caufes  de  fécurité  pour  le  public. 

Par  un- emploi  heureux  des  paffions  mêmes  des  hommes. 
Elle  a donné  aux  Juges  plus  de  caradère , plus  de  zèle  pour 
la  chofe  publique , dont  elle  a tellement  identifié  l’intérêt 
avec  le  leur , que  ces  deux  fentimens  réunis  n’ont  aduelle- 
ment  qu’une  même  marche , qu’un  feul  vœu  pour  le  bon 

ordre.  . # 

En  un  mot , en  faifant  connoître  à chaque  inftant  au  plai- 
deur, fa  fituation  judiciaire , par  des  regiftres^qui  attachent 
fans  ceffe  l’œil  vigilant  de  la’ Jufiice,  fur  l’inftrudion  de 
procès  autrefois  éternels,  Sa  Majefté  ena  irrévocablement 
défigné  le  terme.  Elle  a donc  abrégé  ainfi  les  fouffrances 
de  mille  familles , vidimes  par  leurs  différends  intermi- 
nables , de  haines  héréditaires  6c  de  vengeances  cruelles , 
qui  n’en  font  que  trop  fouvent  la  conféquence  funefte. 

Mais  ce  qui  caradérife  encore  plus  particulièrement  le 
plan  de  M,  le  Maréchal  de  Caftries , c’eft  l’extrême  facilité 
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de  fon  exécution  & fa  fimplicité , qualités  effentielles  de  tout 
établiffement  majeur,  dont  le  jeu,  dégagé  par  là  de  mille 
frottemens  incommodes,  n’a  dès-lors  que  des  mouvemens 
réglés , qui  en  affurent  pour  jamais  & la  force  & la  fiabilité. 

Four  fe  convaincre  de  cette  vérité  importante  , fuppofons 
un  moment  un  grand  royaume  aux  prifes  avec  la  mauvaife 
foi,  qui,  par  les  détours- honteux  d’une  chicane  obfcure , le 
défoie  depuis  plufieurs  fîècles  ; fuppofons  que  le  moment 
de  la  reftauration  arrivé , on  veuille  effayer  fur  cet  état , du 
plan  adopté  pour  notre  colonie  , on  commencera  d’abord 
a jeter  un  coup-d’œil  fur  ces  regiflres  de  préfentation , qui 
font  dans  les  greffes  de  prefque  tous  les  Tribunaux  de  ce 
vafte  empire,  & qui  au  lieu  d’être  onéreux  au  public, 
comme  ils  le  font  aujourd’hui  par  une  burfalité  odieufe,  ne 
contiendront  à l’avenir  que  des  aâes  utiles , agréables  à la 
Nation. 

Que  tous  les  Procureurs  des  Cours  & des  Jurifdiétions  de 
ce  royaume , foient  afireints , comme  à Saint-Domingue  , a 
infcrire  fur  les  regiflres  la  mention  des  differens  aéles  d inf- 
truélion  des  procès , que  le  nombre  des  écrits  pour  attaquer 
& fe  défendre  en  JufHce.foit  fixé,  ainfi  que  les  délais 
pour  inftruire  & pour  juger.  ? 

Qu  apres  les  délais  de  l'infraction  expirés , chaque  déren- 
feur  des  parties  foit  affujéti  à faire  & à ligner  fur  le  regifire 
Ja  déclaration  , des  motifs  de  retard  dans  V infraction. 

Que  d’un  autre  côté,  les  Greffiers  remettent  chaque 
mois  aux  Procureurs-généraux,  comme  ils  le  font  dans 
notre  colonie  , un  tableau  par  colonnes  diflinftes  & féparées, 
qui  contiendra  par  chaque  féance,  le  nombre  des  Arrêts  & 
des  Sentences  rendues,  ainfi  que  leurs,  différentes  efpèces , 
la  taxe  des  dépens  (p)  & la  répartition  de  ce  qui  revient  aux 
Juges,  aux  gens  du  Roi,  aux  Greffiers,  aux  Procureurs  & 
aux  Huiffiers. 

Que  les  Greffiers  des  Jurifdifîïons  adreffent  encore  tous 
les  mois  aux  Procureurs  généraux,  un  tableau  qui  contiendra 
par  colonnes,  le  nombre  & la  nature  de  tous  les  aéfes 
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d’Hôtel,  leur  taxe  & la  répartition  des  émolumens  entre  tous 
les  Minières  de  la  Juflice. 

Qu’en  un  mot , une  chaîne  de  communication  s’établiffe 
fur  tous  ces  objets,  entre  les  juffices  des  feigneurs  & les 
fiéges  royaux , entre  les  Sièges  royaux  .&  les  Cours. 

Supposons  aduellement  que  ces  opérations  qui , à l’ex- 
ception des  Juffices  feigneuriales , inconnues  dans  nos  colo- 
nies , s'exécutent  littéralement  a Saint-Domingue,  furune  Cour 
fupérieure  & vingt  Jurifdiclions  qui  en  dépendent , & qui  dès- 
lors  peuvent  s’exécuter  de  meme  par-tout  ailleurs  ; fuppo- 
fons , dis-je,  que  ces  opérations  ainfi  faites , le  Souverain  de 
ce  grand  Royaume  demande  au  Chef  fuprème  de  la  Juflice, 
le  compte  d’une  année  de  l’adminiftratiori  dé  cette  partie , 
- dans  fes  vaftes  États  : que  pourra  faire  ce  Magiflrat  pour 
fatisfaire  fon  Roi,  par  une  réponfe  prefqu’auffi  prompte 
que  la  demande  ? Une  lettre  circulaire  aux  Procureurs-gé- 
néraux & aux  Greffiers  de  toutes  les  Cours  & Jurifdi&ions  , 
lui  obtiendra  en  réponfe,  courier par  courier  { q),  une  con- 
noiffance  exaéle  du  nombre  de  procès  intentés  dans  une 
année,  dans  tous  les  Tribunaux,  la  certitude  du  nombre 
de  ceux  qui  font  terminés  , l’état  enfin  des  affaires  arriérées, 
& les  motifs  de  retard  dans  leur  inffruâion. 

En  jetant  un  regard  attentif  fur  les  différentes  colonnes 
des  tableaux  qui  lui  parviendront,  & s’attachant  plus  parti- 
culièrement à celles  des  jugemens  préparatoires , deffinés  à 
éclairer  la  J uffice  , il  appercevra  au  premier  coup-d’œil , des 
vices  d’inffru&ion , qui  fe  renouvellent  à chaque  inflant,  & 
qui,  défefpérant  les  plaideurs  par  des  remifes  éternelles', 
d’audiences  en  audiences,  ont  pour  prétexte  fpécieux,  d’ob- 
tenir de  nouvelles  inffru&ions  des  parties , lorfqu’en  général 
ces  vices  d’inffruéHon  n’ont  pour  but,  que  de  les  miner  four- 
dement  par  des  frais  multipliés  qui  les  écrafent. 

Il  verra,  par  le  réfultat  des  émolumens  revenans  aux  diffé- 
rens  Miniffres  de  la  Juflice,  quel  efi:  le  fort  de  chacun  : il 
jugera  fi  , renfermé  dans  de  jufles  bornes , les  émolumens 
qu’ils  perçoivent , font  fuffifans  pour  leur  procurer  une 

exiffence 


89 

exigence  convenable,  ou  b la  Loi  de  la  taxe,  trop  rigide  à 
leur  égard , n’exige  pas  une  réforme. 

Il  comparera  les  différentes  provinces  entre  elles , par  le 
nombre  de  procès  qui  les  ont  affligées  , d’après  leur  popula- 
tion refpeéfive  ; & par  une  fuite  de  combinaifons  que  l’homme 
d’état  feul  fait  former,  il  verra,  par  le  nombre  de  procès 
intentés , finis  ou  arriérés,  quel  eh,  dans  les  dilférens difiriéis, 
l’efprit  difficultueux  ou  conciliant  qui  y règne,  l’union  ou  la 
difcorde  intérieure  qui  les  vivifie  ouïes  défoie  ; ilc-onnoîtra  la 
valeur  de  l’impôt  que  chaque  province  paie  pour  obtenir  Jus- 
tice, impôt  toujours  inconnu,  parce  qu’il  a été  noyé  jufqu’à  ce 
jour,  dans  mille  détails  obfcurs,  dont  le  Gouvernement  n’a 
jamais  pu  avoir  raifon  ; il  efiimera  par  un  nouveau  point 
d’appui,  tiré  du  refus  plus  ou  moins  général  de  remplir  , 
fes  engagemens  aux  termes  convenus  ( ce  qui  néceffite  à 
recourir  aux  Tribunaux);  il  efiimera  la  fituation  de  chaque 
endroit , à l’égard  du  numéraire  circulant , dont  le  volume , 
proportionné  aux  befoins,  efi  fi  nécefiaire  pour  les  payemens 
h la  facilité  des  échanges  ; il  jugera  enfin,  par  Finfiuence  des 
procès  fur  le  commerce , l’indufirie  & les  cultures  , du  mal- 
aife  de  tout  un  pays , 8c  du  remède  qu’il  convient  d’apporter 
à fes  maux. 

De  l’afiemblage  de  tous  les  tableaux  particuliers  -,  le 
Chef  fu  pré  me  de  la  Juftice  pourra  compofer  un  tableau 
général , qu’il  mettra  fous  les  yeux  de  fon  Roi , & qui  lui 
rendant  avec  clarté  toute  l’adminifiration  de  fon  royaume , 
dans  cette  importante  partie , donnera  lieu  à des  réformes 
d’autant  plus  falutaires,  qu’elles  frapperont  alors  fur  des 
défordres  connus , dont  on  pourra  extirper  jufqu’à  la  dernière 
racine. 

On  ne  fauroit  trop  le  répéter,  fi  des  abus  fans  nombre 
dans  les  formes  judiciaires , ont  defefpéré  jufqu’à  ce  jour 
tous  les  états  de  l’Europe , c’efi  parce  que  ces  abus  n’offrant 
qu’un  chaos  monfirueux  , qui  faifoit  reculer  d’effroi , ont 
toujours  été  enfevelis  dans  une  nuit  profonde  ; mais  portez-y 
la  lumière,  par  un  efprit  d’ordre  8c  d’analyfe , qui  fe  répande  fur 

Réforme  judiciaire , &c.  M 
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toutes  fes  parties , Je  mal  alors  difparoîtra.  Voilà  inconteda- 
blement  le  mérite  du  fydême  légidatif  de  M.  le  Maréchal 
de  Cadries , fydême  dont  les  avantages  précieux  , tirant 
leur  force  de  la  nature  même  de  l’homme  & de  fespafdons, 
qui  font  par-tout  les  mêmes  , appartiennent  dès-lors  non- 
feulement  à notre  colonie  , mais  peuvent  encore  s’approprier 
avec  fuccès  à tous  les  peuples  de  l’univers. 

Par  la  révolution  judiciaire,  d heureufement  opérée  à 
Saint-Domingue , ce  Minidre  a rendu  praticable  , même 
pour  l'empire  le  plus  vade , un  compte  annuel  de  Padminif- 
tration  de  la  Judice,  dont  on  n’avoit  pas  même  autrefois, 
la  plus  légère  idée , ou  plutôt  que  l’on  croyoit  impoffible. 

Aind,  lorfqu’un  grand  Monarque  ordonnoit,  dans  fa 
fagede , la  publicité  du  Compte  des  dnances  de  fes  états , 
M.  de  Cadries  de  fon  côté  pouvoit  démontrer  au  même 
Souverain  que  la  Judice  de  fon  Royaume,  dépouillée  de 
toute  obfcurité , étoit  à la  veille  d’obtenir  le  même  avan- 
tage à fes  yeux,  aind  qu’à  ceux  d’une  Nation  entière,  dont  , 
après  pludeurs  dècles  de  fouffrances  & d’attente,  il  étoit 
pofdble  de  remplir  les  dedrs  & les  vœux. 

Le  grand  œuvre  pour  la  redauration  de  la  Judice,  étoit 
donc,  comme  on  l’a  déjà  dit , de  former  de  bons  Juges  ; or, 
on  le  répète  , qui  peut  mieux  faire  atteindre  à ce  but  dedré, 
qu’une  école  perpétuelle  de  Magidrature  dans  chaque 
Tribunal  ? qu’un  travail  PERSONNEL  a chaque  Juge , nécef- 
fitant  une  fuite  d’étude  & d’application , dont  l’efprit  s’ali- 
mente, & dont  le  cœur  doit  s’applaudir,  puifque  ce  travail 
a pour  objet  l’utilité  publique  ? 

Mais  cette  inditution , quelque  fage  qu’elle  fût , n’étoit 
pas  fudifante  pour  dxer  fans  retour  un  terme  aux  procès  , il 
falloit  encore,  pour  parvenir  à ce  but , préparer  par  l’union 
de  pludeurs  intérêts , jufqu’à  ce  jour  ifolés,  une  conjuration 
raifonnable  entre  les  plaideurs , l’homme  du  Roi  & les  Juges  : 
c’ed  véritablement  la  ligue  du  bien  public. 

Il  falloit  de  plus,  que  la  nouvelle  organifaîion  de  la  Jus- 
tice , pour  démontrer  fes  avantges , prouvât  par  l’expérience 
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une  fupériorité  impofante  fur  l’ancienne,  en  expofant  au 
grand  jour  l’anéantiffement  prefque  abfolu  de  mille  maux 
invétérés  , cachés  dans  une  inftruâion  judicaire,  incomplète 
& vicieufe.  f 

Il  falloit  enfin  qu’en  frappant  de  mort  toutes  ces  proce- 
dures frufiratoires  dont  on  abufoit  pour  vexer  le  public , la 
réforme  préfentât , dans  une  diminution  confidérable  de 
frais  de  Jufiice,  un  bénéfice  capable  de  reunir  le  fuffrage 
univerfel , en  faveur  de  fes  opérations  : or , tel  efi  le  réfultat 
infiniment  avantageux , on  ne  dira  pas  d un  projet  de  re- 
forme, mais  d'une  réforme  exécutée  ; réfultat  qui  ne  peut 
fouffrir  de  réfutation  valable , puifqu’il  efi  démontré  fans 
répliqué,  d’après  des  preuves  par  écrit,  de  la  plus  grande 

authenticité  (r).  . , 

Si  Ton  veut,  en  effet,  connoître  le  premier  bien  qua 
produit  la  nouvelle  Légiflation  de  Saint-Domingue,  par- 
courez les  regifires  deftinés  à infcrire  la  mention  des  aaes 
de  procédures , ainfi  que  ceux  ou  font  portées  les  Sentences 
rendues  dans  les  vingt  Jurifdiéüons  de  la  colonie , & vous  y 
trouverez  34,5 87  procès,  charge  affreufe  pour  une  popu- 
lation de  cinquante  mille  âmes,  reprefentee  par  21,593 
chefs  de  familles  , fourniffant  leurs  déclarations  pour  payer 

l’impôt  public.  , 

Pourfuivez  votre  examen  , ôc  vous  verrez  que  dans 
ces  34,3  87  procès,  il  y en  a eu  30,247  d intentes  dans  la 
première  année  du  nouveau  régime  de  la  Jufiice  , 3015 
d’arriérés  de  la  dernière  année  de  l’ancien , & enfin  1232  qui 
appartiennent  à la  fécondé  année  de  la  nouvelle  admmii- 
tration  , & qu’une  circonfiance  particulière  (s)  a force 
d’ajouter  comme  fupplément  a la  première  annee.  ^ 
11  efi  prouvé  enfuite  que  de  ces  34,587  procès  intentes 
avant  le  premier  Août  1788  , il  n’en  refioit  à juger,  au  pre- 
mier Avril  1789,  que  132  , dont  on  connoiffoit  tous  les 
motifs  de  retard  dans  l’infiruaion,  à huit  procès  près , qui 
ont  fait  mulder  d’amendes  les  Procureurs  qui  avoient 
négligé  de- déclarer  par  quels  motifs  la  marche  de  ces 
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hu  t procès  étoit  fufpendue.  Voilà  le  réfultat  précieux  de 
l’exécution  des  Arrêts  de  Réglemens  du  Confeil-fupérieur 
de  Saint-Domingue , des  6 Gdobre  1788,  & 3 Janvier  1789, 
(u  ont  pour  bafe  l’Ordonnance  de  Sa  Mai  eff  é , du  mois 
de  Janvier  1787. 

Il  eff  donc  avéré  qu’il  exiffe  aujourdhui  un  moyen 
ffmple  de  faire  terminer  promptement  toutes  les  affaires 
qui  s’intentent  en  Juffice  , puifque  , par  des  opérations 
faciles,  le  fort  de  345587  procès  fe  trouve  parfaitement 
connu  ( t ). 

Veut-on  s’arrêter  aduellement  à la  comparaifon  ; quant 
au  nombre  des  procès  de  la  dernière  année  de  l’ancienne 
adminiffration  de  la  Juffice,  dans  les  Jurifdidions  de  Saint- 
Domingue  , avec  la  première  année  de  la  nouvelle  Légiff 
lation , il  eff  prouvé  que,  dans  la  dernière  année  de  l’an- 
cien régime,  il  y a 3188  procès  de  plus  que  dans  la  pre- 
mière année  du  nouveau  ; conféquemment:  diminution  de 
procès  dans  l’état  aduel  de  la  Juffice  (u). 

Jetez  enfuite  les  yeux  fur  le  nombre  des  Sentences  ren- 
dues dans  les  vingt  Jurifdidions , &.  vous  verrez  que  dans 
la  dernière  année  de  l’ancien  régime 

il  y en  a eu 87*043 

lorsque  dans  la  première  année  du 
nouveau,  il  n’y  en  a eu  que  . . . 38,131 

Différence  . 48,912  Sentences. 

Voilà  donc  48,912  Sentences,  fur  lefquelles , à peu  de 
cliofe  près  , la  nouvelle  Légiflation  a fait  main-baffe  dans 
une  feule  année. 

De  ces  48,91:2 . Sentences , 30,173  ont  été  reconnues  à 
charge  a la  Colonie  , fans  avoir  même  l’avar\tage  de  la  bur- 
falité  en  faveur  de  la  caiffe  du  Roi,  & près  de  14,000  font 
visiblement  vexatoires  & ruineufes , non-feulement  pour 
le  commerce  de  France , qui  en  a avancé  les  frais  en  grande 
partie,  ce  qui  eff  un  fonds  mort  pour  lui;  mais  encore. 
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pour  le  débiteur  qui,  en  définitif,  a été  forcé  de  les  payer, 
ou  qui , fuyant  par  impuiffance  abfolue  la  ver^e  de  fes 
créanciers , a laiffé  ces  frais  à leur  charge , & des-lors  en 
pure  perte  pour  eux. 

Examinez  la  colonne  de  ces  fentences  préparatoires , 
dans  le  nombre  desquelles  fe  trouvent  ces  remifes  à l’in- 
fini , pour  perpétuer  un  procès , remifes  fi  douloureufes 
pour  le  plaideur  qui  demande  prompte  juftice , & vous' 
verrez  que , dans  l’année  de  l’ancien  régime  , le  nombre 

de  ces  Sentences  eft  de  . . - 24,539 

lorfque  dans  l’année  du  nouveau , il  n’efl  que 

de 9>394 

Différence . * . . . ; ■ 15,145 

• Parcourez  enfin  les  27,778  procès  terminés  par  jugemens, 
dans  la  première  année  du  nouveau  régime  , abftraclion 
faite  de  ceux  finis  à £ amiable , vous  en  trouverez  17,855  ter- 
minés par  défaut , & 9723 , d’après  une  défenfe  contradictoire. 
Ainfi , fur  27,578  procès  jugés  pendant  une  année , dans 
un  établiffement  colonial,  compofé  de  21,593  chefs  de. 
famille  , il  y a près  de  deux  tiers  de  ces  procès  fur  lefquels 
le  plaideur,  traduit  en  Juftice,  a foufrert  condamnation,  fans 
fe  défendre  : voilà  donc , en  fuppofant  un  procès  par  per- 
fonne , 17,000  malheureux  ou  environ,  qui,  ne  pouvant 
remplir  leurs  engagemens  , ont  plié  dans  le  filence  fous  le 
poids  de  condamnations  inévitables. 

Pour  peu  qu’on  veuille  encore  examiner  dans  nos  ta- 
bleaux les  jugement  rendus  aux  Amirautés  , dans  la  pre- 
mière année  au  nouveaux  régime , on  en  verra  6273  Pâ£ 
corps , qui  ont  donné  lieu  à plus  de  5000  Ordonnances  de 
rigueur  du  Gouvernement  (x),  lefquelles  ne  peuvent  être 
mifes  à exécution  , parce  qu’il  11’y  a pas  allez  de  prifonsdans 
la  colonie,  pour  contenir  tous  ceux  que  de  pareilles  condam- 
nations forcent  à s’y  rendre,  ou  plutôt  parce  que  le  créan- 
cier ne  comptant , pour  être  payé  , que  fur  l’induftrieufe 
activité  de  fon  débiteur,  fait  la  fpécul.ation  de  le  laifFer 
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jouir  de  fa  liberté , afin  de  renouveler  fans  ceffe  des  travaux 
&des  produits,  des  avances  pour  de  nouveaux  travaux  , & 
de  nouvelles  dettes  encore  (y). 

Après  avoir  parcouru  les  procès  des  Jurifdiâions,  examü 
nons  ceux  intentés  dans  les  deux  Confeils , pendant  la  der- 
nière  année  de  leur  exifience,  & ceux  qui  fe  préfentent  au- 
jourd’hui , dans  une  année  du  Confeil  unique.  Dans  la  pre- 


mière hypothèfe,  il  y a eu 1858  appels. 

Dans  la  fécondé , il  n’y  en  a eu  que  ....  409 

Différence 1369  appels. 


Ainfi  voilà  1369  procès  de  moins  par  an,  dans  la  Cour 
fouveraine,  depuis  la  nouvelle  Légiflation  ; ce  qui  prouve 
que  prefque  tous  les  différends  judiciaires  prennent  aujour- 
d’hui naiffance , & meurent  dans  le  port  même  ou  les  vaif- 
feaux  de  l’armateur  de  France  abordent,  où  fon  débiteur 
enfin,  fe  trouvant  fous  fa  main,  cet  armateur,  ainfi  que 
le  petit  marchand  des  villes  , ou  tout  autre  créancier 
obtient,  fans  fe  déplacer,  Jufiice  prompte  & définitive, 
par  les  Tribunaux  en  dernier  reffort , de  nouvelle  création. 

Si  cet  avantage  efi  incalculable  pour  les  armateurs  de 
France,  il  l’efi  également  pour  les  colons  de  bonne  foi , vers 
lefquels  le  crédit  du  commerce  refluera  alors  plus  particu- 
lièrement, parce  que  fes  recouvremens  étant  plus  surs,  fes 
reffources  feront  plus  grandes , & fes  prêts  plus  étendus  & 
mieux  afiis. 

V eut-on  connoître , au  furplus  , la  fituation  du  Confeil 
unique,  relativement  aux  procès  qui  y ont  été  intentés , ainfi 
qu’à  ceux  arriérés  dans  les  deux  anciens  Confeils  ? Il  efi: 
démontré  qu’il  n’y  a au  premier  Avril  1789,  pour  être  jugés 
au  15  Juillet  fuivant,  d’après  les  termes  des  Réglemens , 
que  201  procès  nouveaux  en  infiruéüon  au  Confeil  unique, 
& 1 57  d’arriérés  des  deux  anciens  Confeils,  & qui  s’infiruifent 
actuellement.  Le  Confeil  unique  ne  peut  donc  manquer 
d’être  inceffamment  au  courant  de  tous  procès  ; alors  jamais 
de  retard  pour  être  jugé  (z). 


9$ 

Terminons  par  un  article  effentiel.  Il  eff  prouvé  que,  toutes 
charges  déduites , le  bénéfice  de  la  première  année  du  nou- 
veau régime , fur  la  dermere  annee  de  1 ancien,  tant  dans 
les  Jurifdi&ions  , que  dans  le 

Confeil  unique,  efi  de  .....  . 1,238,076  liv.  17  fi  1 d. 
& que  fi  Ton  m'eût  pas  mis,  pen- 
dant les  fix  premiers  mois  , à 
compter  de  l’enregiffrement  des 
nouvelles  Ordonnances,  des  en- 
traves fans  nombre  à leur  exécu- 
tion , il  y auroit  encore  eu,  en 
faveur  du  nouveau  régime  fur 
l’ancien,  un  bénéfice  pour  la  co- 
lonie , de  ...  •-  . ......  . . 385,982  16  1 

Ce  qui  donne  pour  réfultat, 
dans  une  feule  année  , en  preuve 
de  la  fupériorité  du  nouveau  ré- 
gime fur  l’ancien , un  gain  de . . . 1,624,059  bv.  13  fi  2 d. 

Tel  efi  le  bénéfice  énorme , appuyé  de  tant  d’autres  „ 
fur  lequel  repofe  irrévocablement  à Saint-Domingue , le 
triomphe  abfolu  de  la  nouvelle  adminifiration  de  la  Jufiice 
fur  l’ancienne. 

Voilà  de  grands  effets  fans  doute  opérés , dans  prefqu’un 
inffant  ! A qui  font-ils  dus?  Au  Roi,  qui  a pefé,  dans  fa  fageffe 
& celle  de  fon  Confeil,  les  plans  de  M.  le  Maréchal  de  Caf- 
tries,  & qui  les  a adoptés;  à M.  le  Comte  de  la  Luzerne, 
alors  Gouverneur  de  Saint-Domingue , qui,  de  concert  avec 
M.  de  Marbois  fon  collègue,  a,  par  une  Ordonnance  por- 
tant fixation  des  droits  revenans  aux  Minières  inférieurs  des 
Loix , d?après  les  nouvelles  formes,  placé  fur  la  façade  exté- 
rieure du  temple  de  la  Jufiice,  un  couronnement  effentiel ,, 
mais  qui  manquoit  abfolument  à notre  Legiflation  aâuelle* 

Le  dirai-je  enfin  ? Sans  la  vertu  des  Magiftrats  qui  font 
l’organe  & le  foutien  des  Loix , les  Ordonnances  les  meil- 
leures, dépouillées  d’exécution  & d’effet,  font  ineonteffa- 
blement  de  nulle  valeur.  C efi  donc  par  zèle  & par  honneur  ; 
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c’eft  par  ce  fentiment  intime  de  la  vérité , qui  porte  avec 
lui,  dans  les  cœurs  bien  nés,  une  impulfion  irréfidible , 
que  les  Magidrats  fupérieurs  de  la  Colonie  ^pénétrés!  des 
mêmes  vues  que  le  Souverain  , & voulant  s’affocier  à fa 
bienfaifance  , fe  font  fait  uh  plan  de  concourir  fans  ceffe 
avec  lui  à la  redauration  de  la  Judice  : de  là  , des  Rè- 
glement marqués  au  coin  de  futilité  publique , & qui  por- 
tent , par  ce  cara&ère  , f empreinte  de  l’honnêteté  & de 
l’amour  de  l’ordre. 

Ainfi , lorfque  le  grand  Frédéric  ed  mort , avec  la  dou- 
leur d’avoir  manqué  la  Réforme  judiciaire  de  fon  Royau- 
me ; lorfque  Frédéric- Augude  , fon  fucceffeur  , raffemble 
toutes  les  parties  éparfes  de  ce  monument  utile  , pour  le 
reproduire  fans  doute  , fous  des  formes  nouvelles,  plus 
analogues  aux  différentes  pafdons  du  cœur  humain  , lorf- 
qu’endn  toutes  les  Nations  de  l’Europe  s’agitent  & fe  tour- 
mentent pour  régénérer  la  Judice  , en  la  tirant^  du  la- 
byrinthe odieux  , où  , depuis  pludeurs  decles , elie  lan- 
guit & s’égare,  Louis  XVI  vient  d’offrir  au  monde  en- 
tier , un  grand  fpeCfacie , en  exécutant  a Saint-Domingue  , 
dans  une  feule  année  , ce  plan  defiré  par  tant  de  peuples. 

Que  rede-t-il  donc  à M.  le  Comte  de  la  Luzerne  à 
faire  aâuellement , & à propofer  au  Roi , pour  le  bonheur 
de  notre  Colonie  ? Revoir , comme  l’Artide , la  datue  de 
bronze  qui  vient  d’être  coulée  ; prendre  le  cifeau , en  dé- 
truire les  inégalités , & donner , d’une  main  de  maître^  , 
le  dernier  degré  de  perfection  , non-feulement  à la  partie 
intéreffante  de  notre  Code  légiflatif  , qui  fait  la  ma- 
tière de  cet  ouvrage  ; mais  encore  à cette  autre  non 
moins  importante  , qui  prononce  fur  notre  honneur , fur 
nos  propriétés  , & lur  nos  vies  (aa).  Vade  champ  pour 
exercer  les  talens  d’un  Minidre  plein  de  droiture , ami  de 
l’ordre  & de  la  Judice  , & qui  , en  combinant  les  Loix  fur 
les  befoins  du  Peuple  , à qui  elles  doivent  appartenir , ed 
dès-lors  infiniment  précieux  a la  Colonie  & a fon  R.oi. 


NOTES. 


N O T E S. 


(a)  1.L  y a entre  les  Cours  fouveraines  du  Royaume  & les  Préfidiaux:,  une 
difpute  éternelle  j relativement  à la  compétence. 

Il  eft  certain  que  les  Juges  d'appel  voient  avec  peine  un  démembrement 
de  leur  autorité,  dans  la  création  des  Préfidiaux;  il  en  réfulte  que  toutes  les  fois 
que,  par  1 appel,  on  défère  à une  Cour  un  jugement  préfîdial , rendu  en  dernier 
reflort  5 cet  appel  eft  généralement  accueilli , & les  parties  ont  un  nouveau 
procès  à foutenir. 

D'un  autre  côté,  l'expérience  prouve  que  les  Préfidiaux  excèdent  quel- 
quefois les  bornes  de  leur  pouvoir,  en  prononçant,  en  dernier  reftbrt , des 
jugemens  qui  ne  devroient  être  rendus  qu'à  la  charge  de  l'appel  ; il  faut  donc 
auffi  les  contenir. 

Quel  moyen  a-t-on  pris  jufqu'à  ce  moment  pour  remédier  à ce  double 
défordre  ? D'abord,  le  grand  Confeil  a été  placé  en  tiers,  entre  les  Paüe- 
mens  & les  Préfidiaux  ; d’autres  moyens  enfuite  ont  fuccédé  à - celui-là  : mais, 
fans  entrer  dans  l'examen  de  tous  ces  procédés  vicieux  , il  eft  certain  que 
dans  tous  les  cas,  il  faut  un  procès  pour  juger  la  compét^ice  entre  des 
Tribunaux  différens,  qui  S'aigriflent  en  défendant  chacun  cé  qu'ils  appellent 
leurs  prérogatives  ; c'eft-à-dire  qu'à  un  premier  procès , on  en  joint  un  fé- 
cond , en  forte  que  le  remède  eft  un  nouveau  mal  qu'on  fait  au  Public  : il  y 
a cependant  deux  fiècles  & demi  qn'on  en  agit  ainfi. 

Une  des  plus  grandes  vérités  en  adminiftration  quelconque , eft  qu'il  vaut 
mieux  prévenir  le  mal,  que  d'être  obligé  d'y  remédier.  Ajoutons  qu'il  faut  que  le 
moyen  employé  pour  prévenir  le  mal,  foit  fimple , fans  invonyeniens , & que 
dans  l'hypothèfe  dont  il  êft  ici  queftion , ce  moyen  foit  tel  que  chaque  Tribunal 
ne  puifTe  connoître  que  de  ce  qui  doit  lui  appartenir,  fans  donner  Heu  à un 
conflit  préalable. 

Comment  relève-t-on  un  appel  en  Cour  fouveraine  ? Par  des  lettres  de  petite 
Chancellerie , près  cette  Cour.  Ainfi , lorfqu'une  partie  préfentera  fa  requête 
dans  les  petites  Chancelleries,  pour  relever  l'appel  d'un  jugement  préfîdial  en 
dernier  reflort , qu'elle  joigne  à fa  requête  l'expédition  du  jugement  : voilà  un 
premier  point.  Suivons. 

Dans  tous  les  cas,  les  lettres  de  petite  Chancellerie  s'accordent  fans  diffi- 
culté, pour  relever  les  appels  ; c'eft  une  affaire  de  ftyle  : changez  de  fyftême  à 
l'égard  des  appels  de  jugemens  Préfidiaux  en  dernier  reflort,  de  mettez-y  plus 
d'examen. 

Il  y a un  Bureau  de  Confeillers  d'Etat,  préfidé  par  M.  le  Chancelier,  pour 
accorder  ou  refufer  des  lettres  de  relief  de  laps  de  temps , lorfqu'on  veut  faire 
refcinder  des  aêtes  , après  les  dix  années  de  grâce  accordées  par  les  Loix  ; ne 
pourroit-on  pas  former  un  Bureau  fur  le  même  modèle , auquel  les  Officiers 
prépofés  aux  petites  Chancelleries , près  les  Cours  fouveraines , feroient  aflu- 
jétis'  à envoyer  les  feules  requêtes  , tendantes  à relever  1 "appel  d'un  juge- 
ment préfîdial * en  dernier  reffort  ? Alors,  s'il  étoit  reconnu,  par  la  requête  8c 
l'énoncé  du  jugement,  que  le  Préfîdial  a excédé  fes  pouvoirs,  la  requête 
fera  renvoyée  aux  petites  Chancelleries  , & les  lettres  d'appel  expédiées  : 
ainfi  la  Cour  fouveraine  ' fera  faifie  de  la  conteftaûon  dans  les  formes  ordi- 

Réforme  judiciaire  * &c.  N 
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nairesj  le  cours  de  la  juftice  aura  Heu  fans  Incident,  & le  PrëMal  recon- 
noitra  Ton  erreur,  d'après  la  mercuriale  du  chef  de  la  Juftice. 

Si  , au  contraire  , le  jugement  préfidial  en  dernier  reffort  fe  trouvoit 
rendu  dans  les  termes  d'une  compétence  légitime  ; dans  ce  cas , il  y aura 
néant  fur  la  requête  ; ainfi , la  Cour  fouveraine  n'étant  pas  faille  de 
la  conteftation  , par  un  appel  relevé  en  forme  , il  n'y  aura  point  d'em- 
piétement à craindre  de  fa  part  ; il  n'y  aura  point  de  conflit  à réfoudre  ; 
il  n'y  aura  point  de  procès  : je  termine  par  une  dernière  réflexion. 

En  matière  de  Droit  public  , comme  dans  cette  hypothèfe  ï où  il  s'agit 
de  " l'ordre  des  Tribunaux  , la  feule  requête  de  l'appelant  & le  jugement 
de  dernier  reffort,  font  fuffifans  , fans  aucunes  autres  pièces  d'écritures  , 
pour  mettre  M.  le  Chancelier,  les  Confeillers  d'Etat  &le  Maître  des  Re- 
quêtes Rapporteur  , dans  le  cas  de  prononcer  en  connoiffance  de  caufe. 

D'un  autre  côté,  le  remède  que  je  propofe,  eft  dans  la  main.de  M.  le 
Chancelier  feul , puifque  c'eft  fur  fon  territoire  qu'il  agira,  fans  qu'on  puifle 
faire  de  réclamation  valable  à ce  fujet. 

Ainfi,  par  cette  marche  infiniment  {impie,  il  eft  vifîble  que  tous  ces  diffé- 
rends de  compétence  interminables , entré  les  Cours  fouveraines  & les  Pré- 
iidiaux , feront4néantis  pour  toujours  , fans  conflit  & fans  frais, 

(b)  Suivant  une  opinion  commune  dans  la  Colonie,  on  entend  dire  tous 
les  jours  que  4,000  livres  tournois  en  France,  valent  autant  que  6,000  livres 
tournois  à Saint-Domingue.  Au  premier  coup-d  œil  , cela  paroit  un  para- 
doxe , & cependant  rien  de  fi  vrai.  Toutes  nos  confommations  & notre 
main-d'œuvre,  font  d'une  cherté  excefïive.  D'un  autre  côté,  dans  notre  cli- 
mat, brûlant  & humide  en  même  temps,  ce  qui  paroît  encore  un  paradoxe, 
quoiqu'il  n'y  ait  rien  de  fi  confiant,  tout  s'y  corrompt,  tout  s’y  détruit 
avec  promptitude  , ce  qui  exige  en  toutes  chofes  un  renouvellement  per- 
pétuel qui  n'exifte  point  en  France  dans  la  même  proportion  ; en  consé- 
quence , il  eft  de  fait , que  ce  qui  vaut  e'n  France  4,000  livres  tournois  , 
fe  vend  réellement  & communément  à Saint-Domingue  6,000  livres  égale- 
ment tournois,  fans  compter  le  change  colonial  : or,  comme  c eft  la  poffeftîon 
de  la  chofe  qui  fait  la  richeffe,  il  s'enfuit  que  celui  qui  devient  propriétaire 
à Saint-Domingue,  d'un  objet  valant  6,000  livres  tournois , n'eft  pas  plus 
riche  que  celui  qui  fe  le  procure  en  France  pour  4,000  livres.  Ajoutons 
que  notre  plus  petite  monnoie  coloniale  , eft  une  pièce  d'argent  qui  vaut 
cinq  fols  tournois,  encore  eft-elle  en  très-petite  quantité;  lorfqu'en  France  , 
depuis  le  liard  jufqu'à  deux  fols  , il  y a cinq  pièces  de  monnoie  , avec 
chacune  defquelles  on  fe  procure  des  objets  de  confommation  journalière  , 
qui  tous  fe  vendent  toujours  cinq  fols  dans  la  Colonie , mais  fouvent  deux 
liards,  jamais  plus  de  deux  fols  en  France;  en  forte  que  fur  cet  article, 
qui  fe  répète  mille  fois  par  jour,  il  y a un  rapport  infiniment  au-deüus  de  fix 
a quatre.  La  vérité  eft  donc  que  le  dernier  reffort  de  nos  Sénéchauffées  & 
de  nos  Amirautés  coloniales  , quoique  paroiffant  porté  à 6,000  livres  tour- 
nois, n'a  de  réalité  que  pour  4,000  livres , puifque  ces  deux  fommes,  cha- 
cune féparément , ne  repréfentent  que  le  même  objet. 

Tel  eft , au  furplus , l'effet  abfolu  du  commerce  exclufif  de  la  métropole- 
fur  Saint-Domingue , qui  non-feulement , eu  égard  aux  frais  de  tranfport  „ 
force  les  prix  de  ce  qu'on  nous  apporte , mais  qui  diminue  encore  nos* 


valeurs  coloniales  , par  le  défaut  d’acheteurs  étrangers  , en  concurrence  avec 
les  nationaux,  impôt  exceffif,  niais  jugé  néceffaire  par  le  Gouvernement, 
puifque  fans  cet  exclufif,  notre  Colonie  n appartiendroit  pas  plus  a la  France 
qu’à  tous  les  autres  peuples  de  la  terre.  Qu  on  ne  croie  pas,  au  relie,  que 
tout  foit  bénéfice  pour  le  commerçant  ; le  prix  de  fon  navire  qui  lui  doit 
intérêt,  fon  armement , fon  entretien  , le  payement  de  fes  équipages  , les 
dépenfes  de  féjour  dans  la  Colonie,  les  affurances,  &c.  &c.  reduifent  le  bé- 
néfice, qui  paroît  exborbitant  d’abord,  à un  gain  raifonnable , qui  feul  peut  dé- 
terminer un  Négociant  à faire  le  commerce  : autrement , qui  le  leroit . Fer- 
fonne.  Alors  , nos  riches  fucreries , rendues  au  premier  âge  du  monde  / le- 
roient  bientôt  couvertes  de  bois,  qui  les  rendraient  milles  & fans  produits. 
Une  vérité  eft  donc  que  fans  commerce,  point  de  colonies  ; comme  auüi 
fans  colonies,  point  de  grand  commerce:  ajoutons  que  fans  colonie*  & 
fans  commerce,  point  de  matelots,  point  de  manne  militaire  ; & que  ians 
marine  militaire,  le  commerce  & les  colonies , envahies  de  toutes  parts, 

! aident  la  France  dans  un  état  de  dégradation  qui,  lui  otant  toute  fon  éner- 
gie, expofe  fes  côtes  à l’infulte  du  moindre  pirate  , & enleve  ainfi  au  Çan- 
çois  le  droit  de  fe  dire,  avec  vérité,  le  premier  peuple  de  1 Europe,  -Tout 
ici  eft  lié  de  manière  à ne  fouffrir  aucune  diminution  de  forces  & d encou- 
ragement dans  chacune  de  fes  parties.  . ^ 

(c)  Ce  fait  eft  prouvé  fans  répliqué,  par  un  relevé  exaél  fait  dans  les  greffes, 
des  Sénéchauffées  & Amirautés  de  la  Colonie , certifie  des  Greffiers,  & qui 
eft  a&uellement  fous  les  yeux  du  Mîniftre  de  la  Marine. 

(d)  De  quoi  eft-il  queftion  à Saint-Domingue,  dans  les  Sénéchauffees  & 
Amirautés  de  ce  dernier  reffort  ? Dé  billets  à ordre  non  payes  ; de  lettres- 

de-change  proteftées  ; Se  comptes  de  commerce  & d^uvrjFsr’Jon‘  Xhdrts 
le  pavement;  de  fournitures  d’alimens  que  1 on  contefte  ; de  faifies  mobilières 
&Fdey  quelques  autres  objets  de  pareilîe  nature;  & les  Juges  qui  exam ment 
fans  ceffe  fes  difcuffions  les  plus  graves,  qui  projïgnt  « 

les  conteftations  les  plus  importantes  , qui , fur  1 ap^B  de  leurs  jugemens  , en 
ont  vu  dans  une  année  confirmer  plus  de  moitié;  & ces 
être  fufpeéls  dans  les  procès  infiniment.  Amples,  dont  on  vient  “e  Pailer^ 
Non  • les  craintes  doivent  avoir  des  bornes  ; & tomes  les  fois  que,  par 
nature  même  'd'une  chofe,  la  mefute  du  bien  # eft  infiniment  au-deffus  de 
celle  du  mal,  alors  l’erreur  des  Juges  n eft  qu  une  exception  rare,  .qui  »e 
doit  point  influer  fur  l’organifatiop  d’une  Loi  : auvent  .quel  ^feLe- 
«fi  dateur  oui  puiffe  faire  des  Loix  qui , ayant  1 avantage  des  cas  generaux , 
ïanJ TeurTkTg  ande  étendue  , Aient  pas  les,  inconvénient  de  quelques 
exceodons  rares®  & ifolées  ? O'eft  à ce  tfermomètre  feul.quon  peut  recon- 
noître  les  bonnes  inftitutions  , puifqu  il  eft  vrai  de  dire  , qu  eu  egard  a la  foi- 
bleffe  humaine,  la  meilleure  de  toutes  les  Loix  eft  inconteftablement  celle  qui 
eft  la  moins  imparfaite. 

pofei^dr^aZ  tm ^t^”® SjÆ’SeS 
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aucunes  pièces  d’écritures  dans  les  matières  fommaires , dont  la  claiïe  , par 
notre  Edit  du  dernier  reffort  des  Sénéchauffées  & Amirautés  , eft  ici  plus 
étendue  qu’en  France  : or,  ces  matières  fommaires  forment  dans  la  Colonie,, 
ainfi  qu’on  l’a  déjà  dit,  les  trois  quarts  des  procès  : qu’on  juge  par  cela  feul,  du 

Î>eu  de  frais  , dans  ces  fortes  de  cas  j & combien  fur  cet  article  effentiel  pour 
e commerce  de  France  & pour  des  colons  fédentaires , la  Juftice  aujourd’hui 
doit  être  promptement  rendue  ! 

Il  convient  d’obferver  toutefois  qu’à  l’égard  des  demandes  en  Juftice  , 
pour  ventes  de  cargaifons  importées  dans  s colonies  , par  des  navires  qui 
font  fur  leur  départ  pour  retourner  en  Fiance  , demandes  qui  font  certai- 
nement provifoires , notre  Ordonnance  de  Janvier  1787  a lailfé  à la  volonté 
des  Juges  la  fixation  des  délais , ce  qui  a occafionné  un  abus  : dans  ces 
fortes  de  cas,  en  effet,  ou  le  Juge  attire  à fon  hôtel,  pour  juger  feul  l’af- 
faire par  extraordinaire  , ce  qui  rend  fon  jugement  fufceptible  d’appel  , & 
coûte  en  général  plus  de  frais  aux  parties , ou  bien  il  permet  d’afîigner  à la 
Jurifdiérion , en  dernier  , reffort  ; dans  les  grands  délais  ordinaires , & fait 
languir  l’armateur. 

La  plus  petite  re&ification  dàns  notre  Ordonnance  , peut  ôter  l’arbitraire  aux 
Juges  qui  ne  veulent  pas  voir  qu’entre  les  cas  du  péril  imminent  dans  la 
demeure,  qui  exige  qu’on  faififie  l’hôtel  du  Juge  par  extraordinaire,  & les 
autres  matières  qui  peuvent  fouffrir  les  grands  délais  , il]  y a un  milieu 
pour  les  affaires  qui , quoique  moins  prenantes  que  le  péril  imminent  , 
font  néanmoins  provifoires , & demandent  dès-lors  une  inftruétion  plus  rap- 
prochée. 

Cet  éclairciffement,  donné  à notre  Ordonnance,  réformera  donc  un  abus 
qui  n’auroit  pas  dû  exifter  , & fera  jouir  le  commèrce  de  France  & les 
Colons  , de  tout  l’avantage  du  dernier  reffort  des  Sénéchauffées  & Ami- 
rautés , avec  la  célérité  convenable  à des  affaires  provifoires  , dont  les 
délais  peuvent  être^ÉJÉés  à moins  de  trois  jours  , fuivant  les  circonf- 
tances , mais  ne  doivent  jamais  excéder  ce  terme  , puifque  , fuivant  les 
difpofitions  de  l’Ordonnance  du  mois  d’ Avril  de  1667,  le  délai  des  affi- 
gnations  , même  dans  toutes  les  affaires , n’eft  que  de  trois  jours  pour  les 
Prévôtés  royales. 

(f)  Les  vues  de  M.  le  Maréchal  de  Caftries  ne  s’étoient  pas  bornées  à 
la  feule  réforme  de  l’inftruétion  civile , pour  l’avantage  d’une  grande  Colonie 
dépendante  du  département  qui  lui  étoit  alors  confié  ; elles  s’étoient  encore 
étendues  à celles  de  l’inftruétion  criminelle  , fi  intéreffante  pour  la  fureté 
publique.  Il  paroît  donc  naturel  de  placer  dans  un  ouvrage  qui  a pour  but  une 
réforme  judiciaire , le  plan  préfente  à ce  Miniftre  pour  améliorer  l’inftruélion 
criminelle,  afin  de  faire,  en  quelque  forte,  le  pendant  de  celui  de  l’inftruétion 
civile  qui  vient  d’êt-re  traitée. 

Si  toutefois  M.  le  Maréchal  de  Caftries  ne  mit  pas  la  dernière  main  à ce 
qu’il  fe  propofoit  alors  , c’eft  parce  que  la  caufe  célèbre  de  trois  hommes 
condamnés  à la  roue , défendus  à cette  époque  par  M.  Dupaty , donnoit  lieu 
aux  plus  grands  Magiftrats  du  Pvoyaume  de  faire  des  recherches  qui  ne 
pouvoient  être  que  très-utiles  au  plan  de  réforme  criminelle  dont  s’occupoit 
ce  Miniftre. 

Ce  furent  auffi  les  vues  infiniment  fages  de  M.  de  Miromefnil , alors  Garde- 
des-Sceaux,  avec  qui  M.  le  Maréchal  de  Caftries  fe  concerta  pour  la  perfec- 
tion de  ce  travail  important. 


101 


RÉFLEXIONS 

Sur  V Ordonnance  Crin:  helle  du  mois  d’Août  i67°: 


-A-VAnt  l'Odonnance  de  15393  faite  par  le  Chancelier  Poyet,  qui  en 
éprouva  lui-même  la  rigueur  , les  accufés  répondoient  par  l’organe  de  leurs 
Avocats  ; on  crut  appercevoir  qu'une  telle  manière  de  fe  défendre  j donnoit 
lieu  à mille  faux-fuyans  3 à l'aide  defquels  un  coupable  échappoit  à la  punition  düe 
à fon  crime.  En  conféquence  , par  cette  Ordonnance  de  15393  article  162.  , 
tout  accufé  fut  affujéti  à fe  defendre  par  fa  bouche  & en  fecret.  Au  fur- 
plus  3 le  filence  de  cette  Ordonnance  de  1539  3 fur  la  communication  de 
i'accufé  avec  un  confeil  3 lorfque  l'inftruêlion  fe  trouve  achevée  3 donna 
lieu  à un  ufage  qui  fut  conftamment  fuivi  jufqu'en  16704  ce  fut  de  per- 
mettre aux  accufés  de  communiquer  avec  leurs  confeils  après  la  con- 
frontation. 

M.  le  premier  Préfident  de  Lamoignon  3 ainfi  qu'on  peut  le  voir  dans 
le  procès-verbal  des  conférences  fur  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1670  , 
article  8 , titre  14 , défendit  fortement  la  caufe  -des  accufés  que  l'on  vou- 
loit  en  tout  temps  priver  de  confeils  ; mais  , malgré  fes  obfervations  ju- 
dicieufes  & remplies  d'humanité  , l' ufage  fut  aboli  3 & tout  confeil  leur  fut 
enlevé,  même  après  la  confrontation , fi  ce  n'eft  dans  certains  cas  exprimés  dans 
cet  article  8 du  titre  143  où  ils  peuvent  demander  un  eônfeii  , apres  avoir  fubi 
le  premier  interrogatoire. 

On  conçoit  difficilement  pourquoi  l'on  prit  alors  un  parti  auffi  rigoureux 
contre  des  accufés,  dont  quelques-uns  pouvoient  être  innocens;  & en  effet, 
après  la  confrontation 3 tout  défit  eft  conftaté,  toute  inftruétioq  eft  confommée, 
fauf  celle  qui  appartient  aux  faits  juftificatifs  de  l'accufé  5 rien  ne  peut  va- 
rier fur  ce  qui  eft  fait  : un  confeil  alors  3 ne  peut  donc  venir  qu'au  fecours 
de  l'innocence  3 fans  pouvoir  3 en  quelque  forte  3 fe  flatter  de  fauver  un  cou- 
pable. Cette  réflexion  3 jointe  aux  obfervations  de  M.  le  premier  Préfident  3 
fait  voir  qu'en  1670  les  Commiffaires  du  Roi  ne  firent  pas  affez  d'atten- 
tion a la  fituaqon  critique  d'un  ac.cufé  innocent  3 dont  la  tête  eft  quel- 
quefois tellement  ébranlée  par  tout  ce  qui  environne  une  acctifation  capi- 
tale, qu'il  oublie  en  quelque  forte  la  majeure  partie  de  ce  qui  peut  fervir 
à fa  défenfe. 

Un  premier  vice  de  l'Ordonnance  criminelle  de  i6yo } très- alarmant  fans 
doute  pour  l'innocence  3 eft  d'abord  l'enfemble  de  cette  même  Ordonnance  , 

3ui  ne  uaroit  avoir  en  vue  que  la  recherche  des  coupables  3 fans  trop  s inquiéter 
u fort  des  accufés  innocens.  Si  3 par  l'article  premier  du  titre  4 3 & par  l'ar- 
ticle 10  du  titre  6 de  cette  Ordonnance  3 l'on  doit  inftruire  a charge  & à dé- 
charge, l'expérience  prouve  que  la  dernière  partie  de  cette  difpofition  eft 
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prefque  toujours  fans  effets  puisque  la  preuve  des  faits  juftificatifs  de  ï’accufé,' 
n'eft  admife  qu'après  la  vifite  du  procès. 

Ainfi,  TOrdonnance  a très-grand  foin  de  ne  pas  laifier  dépérir  les  preuves 
contre  façade  ; tandis  que  cette  même  Ordonnance , par  une  difpofition  for- 
melle , agit  d'une  manière  totalement  oppofée  dans  ce  qui  eft  favorable  à ce 
même  accufé  : cependant , fi  mon  accufateur  adminiftre  des  témoins  contre 
moi  , n'eft-il  pas  dans  Tordre  de  la  Juftice  que  je  balance  fa  preuve  par  une 
enquête  contraire,  faite  à la  même  époqiie,  afin  que  je  n'aie  pas  l'inquiétude 
mortelle  de  voir  mes  témoins  s'abfenter,  ou  périr,  & conféquemment  mes  jours 
dans  le  plus  grand  danger?  Il  eft  donc  démontré,  que  dans  un  traitement  aufti 
inégal  entre  T accufateur  & Taccufé  , la  balance  eft  hors  d'équilibre,  & Tinjuf- 
tice  avérée. 

Qui  croiroit  que  ce  font  les  mêmes  Magiftrats  qui , dans  TOrdonnance  ci- 
vile du  mois  d' Avril  1667,  ont  admis  , que  lorfqu’il  s'agira  de  défendre  fa  for- 
tune, le  demandeur  &.le  défendeur,  contraires  en  faits,  auront  la  faculté  de 
faire  refpeétivement  & au  même  inftant  une  enquête  pour  prouver  ce  qu'ils 
avancent , lorfque  dans  TOrdonnance  criminelle  de  1670  , ces  mêmes  Magif- 
trats ont  interdit  à un  accufé  qui  défend  fon  honneur  & fa  vie,  de  faire 
la  preuve  de  fes  faits , au  même  • moment  que  fon  accufateur  fait  la  preuve 
des  fiens !.. 

Le  fécond  vice  de  TOrdonnance  de  1670  , eft  qu' après  la  confrontation  , 
le  procès , qui  ne  devroit  plus  être  fecret  pour  Taccufé , eft  encore  au  greffe 
une  pièce  cachée,  qui  lui  eft  interdite  ; car  fi , pour  ralfembler  les  preuves 
de  fon  innocence , qui  font  au  procès  , il  en  demandoit  la  communication  , 
on  la  lui  refuferoit.  Certainement  on  n'a  pas  voulu  par  là,  qu'un  accufé  inno- 
cent fût  privé  de  fes  propres  reffources  pour  fe  défendre  ; cependant , par  la 
prohibition  faite  par  la  Loi  de  communiquer  le  procès  , cette  injuftice  eft 
confommée. 

Le  troifième  vice  d6  TOrdonnance  de  1670  fe  trouve  dans  Tinftru&ion 
du  procès,  par  cela  feul,  qu'elle  eft  faite  par  un  feul  homme.  Tous  ceux  qui 
connoiffent  à fond  cette  matière,  favent  que  la  vie  & l'honneur  d'un  accufé 
font  prefque  toujours  entre  les  mains  du  Juge  inftruéteur  ; il  écoute  des  té- 
moins qui  font  fouvent  des  hommes  foibles  , gens  du  peuple , & incertains 
fur  les  circonftances  du  fait  ; il  rédige  leurs  déportions , quelquefois  en  homme 
prévenu,  fouvent  même  en  fe  paftionnant  contre  le  crime,  fans  faire  atten- 
tion que  fes  mouvemens  , quelque  légitimes  qu'ils  foient  alors , frappent  in- 
directement fur  un  être  qui  n'eft  peut-être  pas  coupable.  Il  interroge  un 
accufé  , envers  lequel  il  emploie  de  l'adreffe  & des  fubtilités  qu'il  croit  per- 
mifes , pour  le  faire  contredire  dans  fes  réponfes , & lui  tirer  la  vérité.  Eh  ! 
quel  avantage  cet  homme  en  liberté,  juge  de  fon  femblable,  n' a-t-il  pas  fur  un 
malheureux  accufé  qui,  fortant  des  cachots,  n'aperçoit,  en  quelque  forte, 
la  lumière  que  pour  être  ébloui  ! 

Le  Procureur  du  Roi , d'un  autre  côté , eft  l'accufateur  , en  forte  que 
du  premier  pas,  cet  accufé  aperçoit  contre  lui  les  deux  premiers  Magiftrats 
du  Tribunal  qui  doit  le  juger.  Il  eft  dès-!ors  dans  la  crainte  & la  terreur;  il 
s*embàrraffe  dans  fes  réponfes  ; il  n'a  pas  la  préfence  d'efprit  de  combattre 
avec  avantage  des  témoins  fufpeéls  ; & fa  mémoire  , enfin , furchargée  de 
faits,  quelquefois  nombreux  par  leurs  circonftances,  doit  le  fervir  très-mal. 
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îorfqufil  s’agit  de  fe  rappeler  toutes  les  déportions  des  témoins  * pour  en  faire 
fortir  les  contradi&ions  , & les  oppofer  les  unes  aux  autres.  Eh  ! comment 
pourroit-il  le  faire?  Les  Juges  eux-mêmes , s’ils  n’ont  un  crayon  à la  main, 
lors  de  la  vifite  du  procès^,  échouent  dans  cette  recherche,  qui  eft  toujours  très- 
imparfaite.  Dans  une  pareille  circonftance , un  innocent  eft  certainement  en 
péril , car  l’habitude  qu’un  inftru&eur  a de  voir  des  coupables , le  prévient 
néceffairement  contre  tout  accufé. 

Le  remède  à cet  inconvénient,  fouvent  funefte  , eft,  dît-on,  dans  la 
Loi  qui  ordonne  aux  Juges  d’examiner  avec  foin  un  procès  , d’en  re- 
chercher les  nullités  , & tout  ce  qui  eft  à la  décharge  des  accufés  : 
erreur. 

i°.  Les  Juges  affemblés  ne  prononcent  que  fur  une  inftru&ion  faite  5 
ainfi  , le  vice  de  cette  inftruétion  , confommee  par  un  feul  homme  , refte 
tout  entier. 

20.  Quand  il  eft  queftion  de  la  vie  ou  de  l’honneur  d’un  accufé,  la  dé- 
fenfe  peut-elle  en  appartenir  à des  hommes  que  leurs  fondions  appellent  à 
la  découverte  du  crime?  cela  n implique-t-il  pas  une  forte  de  contradiction 
avec  la  recherche  de  l’innocence  ? Deux  chofes  contradictoires  ne  fe  logent 
guère  dans  l’efprit  , au  même  inftant  , avec  un  égal  degré  de  force  & 
d’intérêt. 

Examinez,  en  effet,  la  fîtuation  d’uh  Magiftrat  qui  affifte  au  rapport  d un 
procès  criminel  : fi  fes  affeCtions  le  portent  vers  1 accufé,  par  une  difpofîtion 
d’efprit  dont  on  peut  difficilement  fe  rendre  compte , alors  il  cherche  a 1 in- 
nocenter > tout  lui  paroît  évident  à ce  fujet  , & il  oublie  qui!  va  compro- 
mettre la  fociété:  fi,  au  contraire,  fon  efprit  fe  préoccupe  à la  leCture  d’une 
dépofition  qui  paroît  forte  au  premier  coup-d’œil , il  ne  voit  plus  qu  un  cou- 
pable, & l’amour-propre,  qui  fait  qu’on  tient  à fon  opinion  , achevé  de  tout 
gâter.  Un  inftant  de  réflexion  fait  voir  qu’en  général  1 ordre  eft  prefque  toujours 
extrême. 

30.  Une  vérité  inconteftable  eft  qu’il  Je  trouve  fans  doute  des  Juges  in- 
tègres, qui  mettent  la  plus  grande  exaClîtude  dans  1 exercice  de  leurs  fonc- 
tions > mais  pour  peu  qu’il  y en  ait  quelques-uns  qui  n aient  pas  un  zele.aufli 
foutenu , une  autre  vérité  m’annonce  qu’il  y a quelquefois  de  la  négligence 
dans  l’examen  des  procès  criminels  , parce  que  cet  examen  fe  renouvelant 
fans  ceffe,  finit  par  ennuyer , par  fatiguer , conféquemment  par  ne  nas  toucher 
auffi  puiffammént  que  fon  importance  femble  1 exiger.  Jelle  eft  fouvent  la 
fituation  du -Magiftrat  dans  des  fonctions  d habitude  : il  refîemble,  fur  cet 
article  , aux  autres  hommes , parce  qu’il  eft  fait  du  même  limon , tout 
apperçu  différent,  n’eft  qu’une  idée  gigantefque ,/ hors  des  proportions  de  la’ 
nature  & de  la  raifon. 

Ajoutez  encore  à la  négligence  dans  1 examen  d un  procès  criminel , 82 
aux  vices  d’une  inftruétion , où  l’opinion  d un  feul  Magiftrat  a une  pré- 
pondérance marquée , toutes  les  autres  foibleffes  du  cœur  humain  , telle 
que  la  prévention,  l’erreur  , ou  des  paffions  étrangères , qui  fouvent  dé- 
tournent du  chemin  de  la  vérité,  & vous  verrez  alors  les  hommes  tels 
qu’ils  font  réellement.  Ce  ne  font  pas  certainement  ceux  que  l’Ordonnance 
de  1670  a eu  en  vue 5 c’étoit  à des  Anges, dans  doute,  que  fon  execution- 
-étoit  confiée. 
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Comment  donc  faire  en  pareilles  circonftances , pour  remédier  au  mal  ? 
Etablir , avant  tout , la  queftion  telle  qu'elle  doit  être  préfentée. 

Faut-il  pendant  toute  l'inftrudion  d'un  procès  criminel,  accordera  l'ac- 
cufé  pour  confeil  , un  Avocat  intelligent , qui  puiffe  lui  fuggérer  des  moyens 
capables  de  le  fauver  , même  quand  il  fer  oit  coupable  ? Non,  ce  feroit  trahir 
la  fociété. 

Faut-il  lui  donner  un  confolateur  dont  la  vue  le  foutienne  & le  ralfure; 
un  confolateur  qui,  fans  être  fon  confeil,  en  irqpofera  par  fa  préfence  & . 
l'inftrudeur,  s'il  étoit  poffible  que  cet  inftrudeur  s'oubliât  dans  ce  qu'il 
doit  à un  accufé , quelquefois  innocent  ; un  coniolateur , enfin  , qui , raflem- 
blant  en  mafife  tout  ce  qu'il  apercevra  à la  décharge  de  l'accufé, 

f>our  en  faire  un  tableau  aux  Juges  , fera  fpécialement  chargé  de 
e défendre  dans  l'intérieur  même  du  fanduaire,où  l’on  doit  prononcer  fur 
fon  fort  ? Voilà  certainement  une  fondion  augufte,  la  fauve-garde  de  l'inno- 
cence, &:  qu'on  ne  peut  confier  qu'à  un  Magiftrat  imbu  des  grands  prin- 
cipes de  l'ordre  public. 

Ce  n'eft  pas  tout  encore  : la  vie  d'un  homme  innocent  eft  tellement 
précieufe  à l'Etat,  qu'après  la  confrontation  , le  procès  ne  doit  plus  être 
fecret , & tout  confeil  doit  être  accordé  à un  accufé , à cette  époque.  Sa 
tête  , jufque  là  embarralfée  par  une  inftrudion  effrayante  , fe  remettra  ; aidé 
des  lumières  d'un  avocat  inftruit , qiti  prendra  au  greffe  , fans  déplacer , 
communication  de  tout  le  procès , il  défendra  alors  fes  jours  mieux  que  per- 
fonne  ; & fi  le  Magiftrat , établi  dans  l'inftrudion  pour  défendre  l'innocence , 
oublioit  quelques-uns  de  fes  avantages  , le  confeil  de  l'accufé  les  recueillera 
avec  foin , pour  en  faire  le  plus  grand  ufage. 

Tout  le  fyftême  de  réforme  confifte  donc,  comme  on  le  voit  , à donner, 
pendant  le  cours  du  procès,  à la  feule  innocence,  un  Magiftrat  furveillant 
& confolateur,  qui  , par  des  fondions  particulières  , vienne  fans  cefie  à 
fon  fecours  ; & lorfque  la  confrontation  fera  achevée  3 à accorder  à tout 
accufé,  un  confeil  pour  fe  défendre  fur  le  vu  du  procès  : c'eft  le  feul 
moyen  de  rétablir  l'équilibre  dans  une  matière  aufli  importante  , puifque 
par  un  travail  contraire  , deux  autres  Magiftrats  , l'accufateur  & l'inf- 
trudeur  , font  particulièrement  occupés  à la  recherche  du  coupable  : 
ainfi , fans  prefque  toucher  à l'Ordonnance  de  1670  , fi  précieufe  pour 
le  maintien  du  bon  ordre , l'innocence  fera  protégée , fans  aucun  befoin  pour 
la  fociété. 

D'après  ce  point  de  vue,  il  fut  rédigé  pouy  la  colonie  de  Saint-’  Domingue 
un  projet  de  Loi  dans  la  forme  fuivante. 
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Interprétative  de  V Ordonnance  du  mois  $ Août  i6yo. 


Xjoüïs,  Sec.  La  fureté  publique  ayant  particulièrement  pour  bafe  la  vigi- 
lance à pourfuivre  les  malfaiteurs  , eftexpofée,  dans  la  recherche  Se  la  punition 
des  crimes' j à deux  écueils  oppofés,  également  à craindre  & à éviter.  Si, 
dans  les  formalités  néceffaires  pour  découvrir  les  coupables  , il  y a trop 
d'adreffe  & de  fubtilités } s'il  règne , dans  la  marche  de  ces  formalités  , une 
obfcurité  effrayante  pour  les  accufés,  & capable  d3 intimider  l'innocence  elle- 
même  i fi  jufqu'à  la  convidion , feule  capable  d'armer  le  bras  de  la  Juftice, 
il  n'y  a pas  dans  lhnftrudion  une  modération  paternelle,  qui  annonce  la 
crainte  que  le  Législateur  a de  perdre  un  être  vivant , un  enfant  de  l'Etat , 
alors  tout  homme  innocent  eft  en  péril. 

Mais  fi , d'un  autre  côté  , la  recherche  du  crime  eft  fans  adivité  ; fî  la 
modération  du  Légiflateur  dégénère  en  foibleffe  ; fi  l'inflrudion  , trop  lâche 
fur  cette  matière  importante,  n'offre  à chaque  pas  que  des  fâux-fuyans  qui 
fauvent  les  coupables  ; fi  la  fureté  publique , enfin , n'ayant  pour  digue  qu'une 
Loi  fans  force  Se  fans  énergie  , il  fuffit  aux  méchans  d'avoir  de  l'adreffe 
pour  écarter  loin  de  leur  tête  une  punition  juftement  méritée,  alors  le  crime 
reftant  impuni , la  fociété  eft  en  proie  au  défordre , Se  dans  le  plus  grand 
danger.  N'eft-il  pas  à craindre , en  effet , que  dix  coupables , échappés  à la 
vengeance  des  Loix  , ne  portent  enfuite  la  confternation  Se  la  mort  dans  le 
fein  de  vingt  familles , facrifiées  alors  à une  fauffe  indulgence , cruelle  Se  ter- 
rible dans  fes  effets  ! 

Notre  Ordonnance  du  mois  d'Août  1670  , fi  favorable  au  maintien  du 
bon  ordre  , nous  a paru  toutefois  devoir  être  éclaircie  dans  un  point  effen- 
tiel , celui  qui , ayant  pour  objet  l'inftrudion  de  tout  ce  qui  eft  à la  dé- 
charge des  accufés  , tend  dès-lors  à fauver  l'innocence  des  peines  qui  ne 
font  dues  qu'aux  coupables.  Si  dans  l'ordre  de  la  Juftice , le  Miniftère  pu- 
blic eft  particulièrement  chargé  du  rôle  rigoureux  d'accufateur  ; fi  le  Juge 
inftrudeur  femble  , de  fon  côté , fpécialement  deftiné  à découvrir  toutes  les 
traces  du  crime,  à faifir  tous  les  moyens  qui  peuvent  en  affurer  la  preuve, 
quelque  impartiales  que  foient  à cet  égard  leurs  fonctions  , il  eft  à craindre 
qu'elles  ne  fe  refTentent  toujours  de  la  grande  févérité  qui  les  accompagne. 
Se  qui  paroît  en  être  inféparable  : nous  croyons  donc , dans  de  pareilles  cir- 
conftances  , qu'il  eft  indifpenfable  de  donner  à l'accufé  , dès  le  pre- 
mier inftant  de  la  procédure  , non  pas  un  confeil  qui  pourroit  fouvent 
dérober  une  tête  coupable  à la  vindide  publique , mais  un  confolateur 
furveillant  , qui,  affocié  aux  fondions  de  l'inftrudeur,  fera  fpécialement 
chargé  de  rafîembler  en  maffe  tout  ce  qui  pourra  tendre  à la  déchargé  des 
accufés. 

Réforme  judiciaire  , &c* 
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Ainfi  marcheront  d’un  pas  égal,  & fur  la  même  ligne,  deux  inftruaions 
également  importantes;  l’une  qui  aura  pour  but  de  conftater  le  délit  , & de 
découvrir  fon  auteur;  l’autre  qui,  veillant  fur  la  vie  de  laccufe,  jettera  le 
plus  grand  jour  fur  les  faits  juftificatifs  de  fa  conduite. 

Pour  achever  de  tenir  un  jufte  milieu  entre  la  Juftice  due  à l’innocent  , 
mal-à-propos  accufé , & la  punition  que  la  fociété  alarmée  réclame  à grands 
cris  contre  les  coupables  , nous  avons  cru  ne  devoir  conferver  à notre  Or- 
donnance du  mois  d’Août  1670,  toute  fa  force,  que  jufqu’a  la  confron- 
tation feulement  , parce  que  dans  ce  moment , la  recherche  du  délit  eit 
confommée,  & les  faits  conftatés.  Mais  fi,  jufqu’à  cet  mitant  , tout  s elt 
armé  contre  l’accufé  , parce  que  le  cri  de  tous  a du  1 emporter  fur  le  cri 
d’un  feul;fi,  ifolé  & fans  confeil,  dans  une  inftruftion  abfolument  fecrete, 
toutes  fes  réflexions  n’ont  dû  fe  porter  que  fur  la  rigueur  des  Loix,  que  fur 
l’erreur  des  Juges , trille  apanage  de  l’humanité,  alors  fa  fituation  d homme 
chargé  de  fers,  enféveli  dans  un  cachot,  uniquement  ralfuré,  s’il  elt  inno- 
cent , par  le  témoignage  de  fa  confcience , tremblante  elle-meme  fur  l’in- 
iuftice  & la  méchanceté  des  hommes  ; fa  fituation  , difons-nous , elt  fi  inté- 
reffante  , qu’il  nous  a paru  de  toute  juftice  de  lui  accorder  un  confeil  apres 
la  confrontation. 

Ce  confeil,  fans  danger  alors  pour  la  fociété,  pourra  prendre,  fans  dépla- 
cer , communication  de  tout  le  procès  au  greffe  ; il  acheve'ra  de  raüurer  1 ac- 
cufé dans  fon  malheur  , & l’aidera  à découvrir , dans  les  dépositions  des 
témoins,  quelquefois  fufpe&s  & peut-être  fubornés , des  contradictions  ou 
des  circonstances  qui,  approfondies  par  un  homme  de  fang- froid  , etranger 
au  procès , doivent  néceîfairement  conduire  à des  vérités  favorables  a 1 in- 


nocence. 

Nous  avons  cm,  enfin,  devoir  abolir  l’ufage  de -la  fellette  , dont  la  con- 
damnation étant,  dans  prefque  tous  les  cas , le  réfultat  de  l’opinion  d un  leul 
homme , eft  quelquefois  d’une  imuftice  irréparable , puifque  1 ignominie  qui  en 
r: fléchit  fur  un  accufé,  ne  s’efface  pas  même  dans  l’opinion  publique,  apres  le 
jugement  d’abfolufion. 

En  un  mot,  pour  ne  rien  laiffier  à defirer  fur  cètte  intereffantô  matière  , 
nous  avons  jugé  convenable  d’éclaircir  quelques  autres  points  de  notre  Or- 
donnance du  mois  d’Août  1670,  qui,  quoique  moins  importais  que  les  pre- 
cédens  , font  tout  aufïi  néceffaires  à l’enfemble  parfait  d’une  mftruction  cri- 
minelle. 

Nous  nous  flattons  ainfi,  qu’en  tenant,  a tous  égards,  une  balance  exaéfe 
entre  des  coupables  juftement  pourfuivis,  & des  innocens  mal-a-propos  accu- 
fés,  nous  remplirons  le  devoir  le  plus  précieux  à notre  cœur,  celui  de  lauver 
l’innocence  des  écueils  de  la  calomnie,  fans  nous  ecarter  de  la  protection 
eifentielle  que  nous  devons  a nos  peuples  pour  leur  furete.  A ces 
causes  , &c. 


Article  premier. 

Toute  inftruaion  fur  la  plainte  de  parties  civiles , fur  celle  de  nos  Pro- 
cureurs , ou  même  en  flagrant  délit , à la  clameur  puDiique , ne 
être  faite  par  l’Officier  qui  en  fera  chargé,  qu’en  prefence  d un  autre  Uffi- 
cier  du  meme  fiége,  affefieur  en  cette  partie  ; & feront  tous  les  Officiers  ctu 
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fiége,où  les  procès  s'inftruiront,  affeffeurs  chacun  à leur  tour,  fuivant  l’ordre 
du  tableau. 

MOTIFS. 

^ L'inftruéleur  & l'affeffeur,  rempli  (Tant , ainfî  qu'on  va  le  voir,,  deux  fonc- 
tions oppofées,  l'une  de  rechercher  un  coupable,  l'autre  de  trouver  un  inno- 
cent, il  en  réfake  néceffairement  que  l'inftru&eur  fera  très-circonfped  dans 
la  ^réda&ion  des  dépofîtions  & des  interrogatoires  ; ainfî , l'innocence  ne  peut 
qu'y  gagner.  D'un  autre  côté,  tous  les  Officiers  du  fiége  , étant  affeffeurs  à 
leur  tour  j finiront  par  favoir  à fond  Tinftru&ion  criminelle,  dont  ils  con- 
noiflent  à.  peine  les  premiers  erremens,  dans  l'état  a&uel  des  chofes.  Voilà 
la  fource  de  cette  multitude  de  mauvaifes  procédures,  auffi  dangereufes  pour 
la  fociété , que  pour  l'innocence  elle-même , puifqu' étant  annullées , la  preuve 
dans  le  premier  cas  dépérit , le  coupable  évité  le  châtiment , & la  fociété 
en  fouffre  > & que  , dans  le  fécond , la  détention  trop  long-temps  prolongée 
d'un  innocent  dans  un  cachot,  eft  un  fcandale  public,  & l'abus  le  plus  fu- 
nefte  de  la  Loi. 

Article  II. 

L'affeffeur  ne  pourra  , dans  aucun  cas , fervir  de  confeil  à l'accufé  , ni 
troubler  1 inftruéteur  .en  maniéré  quelconque,  dans  la  recherche  des  preuves 
du  délit.  Les  fondions  de  l'affeffeur  fe  borneront  à faire  conftater,  dans 
les  procès-verbaux  & autres  attes  de  la  procédure,  tout  ce  qu'il  croira  être 
a déchargé,  & à tirer  des  dépofîtions  des  témoins,  des' interrogatoires 
& de  toutes  les  autres  pièces  du  procès , tous  les  faits  , toutes  les  induc- 
tions & les  préfomptions  qui  pourront  tendre  à conftater  l'innocence  de 
l'accufé. 

MOTIFS. 

Ce  qu  on  peut  craindre  d'un  confeil  ordinaire,  en  pareille  circonftance,  ne 
peut  avoir  lieu  a 1 egard  d'un  Magiftrat,  dont  le  caradère  ne  peut  lui  per- 
mettre de  fuggérer  des  faux-fuyans  à un  accufé  , de  troubler  Finftrudeur  à 
chaque  inftant  dans  fes  interrogats,  & de  fatiguer  les  témoins  par  des  quefî- 
tions  captieufes,  tres-fubtiles  de  la  part  d'un  Avocat , mais  , par  cela  même  , 
tres-embarraffantes  pour  ces  mêmes  témoins , qu'elles  tendent  à induire  en 
erreur.  Préfent  à l'inftrudion,  le  Magiftrat  gardera  le  fîlence,  tant  qu’il  ne 
s'agira  pas  de  conftater  un  fait  à décharge  ; mais  lorfqu’il  en  appercevra , fon 
feul  avertiffement  à ce  fajet , rappellera  i'inftrudeur  à fa  première  obligation 
envers  l'innocent  mal-à-propos  accufé. 

Article  III. 

Auffitôtque  dans  le  cours  du  procès,  l'affeffeur  croira  reconnaître  , es 
faveur  de  1 accufé,  quelques  faits  fufceptibles  d'être  conftatés  par  témoins  ou 
autrement , il  en  fera  le  rapport  à la  Chambre , toute  affaire  ceffante  5 & , fi 
les  faits  font  reconnus  pertinens  & admiffibles,  ils  feront  inférés  dans  le  juge- 
ment qui  en  ordonnera  la  preuve. 

MOTIFS. 

Par  1 article  premier  du  titre  iS  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1670, 
cette  , preuve  n'eft  admife  qu' après  la  vifite  du  procès  > mais  ici  i'affelfeur 
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la  demande  aux  Juges  affemblés  , auflitôt  qu’il  l^eftime  néceffaire  ; & les 
Jucres  n ont  égard  à fon  rapport , qu’  autant  qu  ils  reconnoiflent  les  faits  ad- 
miflfibles , ce  qui  eft  d’accord  avec  la  raifon  & la  juftice  , & conforme  au 
même  titre  28,  articles  2 & 3 : ainfi  , tout  le  changement  qu  on  fait  a 
l’Ordonnance  de  1670,  car  il  ne  faut  pas  croire  qu  il  faille  tout  dénaturer, 
tout  b ouïe  ver  fer  pour  atteindre  à une  forte  de  perfedion  en  cette  partie  , 
ainfi  difons-nous , tout  le  changement  que  l’on  fait  à cette  Ordonnance  de 
1670  confifte  d'un  côté , à donner  d’abord  un  défenfeur  à l’innocence  , 
& non  pas  à l’accufé  5 à tranfporter  d’un  temps  à un  autre  de  l’mftruc- 
tion , l’époque  où  la  preuve  des  faits  juftificatifs  eft  admife  > & de  1 autre, 
à communiquer  le  procès,  ainfi  qu’on  va  le  voir,  au  confeilde  laccufe, 
après  la  confrontation.  Ces  modiques  changemens,  qui  ne  paroiffent  prefque 
rien,  donnent  à l’Ordonnance  de  1670,  en  faveur  de  l’innocence,  un  nouvel 
efprit,  une  nouvelle  ame  qui  lui  manquent  abfolument. 

On  pourra  peut-être  objeder  que  la  manière  d’opérer  que  l’on  propofe  , 
iette  fur  la  conduite  de  l’inftmdeur , des  foupçons  défagréables  , injurieux 
mêmes  pour  un  Magiftrat.  On  répond  que  fi  l’on  veut  réfléchir  profondément 
fur  tous  les  vices  de  l’adminiftration  de  la  Juftice,  la  plupart  prennent  leur 
fource  dans  un  défaut  de  connoiffance  du  cœur  humain,  lors  de  la  redadion 
des  Loix. 

Il  eft  bon,  fans  doute , d’élever  l’ame  du  Magiftrat,  mais  fans  fe  permettre, 
à beaucoup  près,  de  rien  dire  qui  puiffe  ravaler  fon  caradere  5 on  ne  peut 
difconvenir  que  le  Magiftrat  eft , comme  les  autres  hommes , fujet  a milie 
foiblefifes,  à mille  palfions  , & que  l’efpèce  d’injure  dont  on  fe  plaint  ici  , 
n’eft  d’ailleurs  fans  aucune  proportion  avec  le  danger  effrayant  de  condam- 
ner un  innocent.  Au  furplus , quel  eft  , dans  notre  hypothefe , le  furveillant 
de  l’inftrudeur  ? Un  Magiftrat  comme  lui , fon^égal  & fon  confrère  j ce  qui 
doit,  à fon  égard,  écarter  toute  idée  défagréable  & humiliante. 

Si , au  lieu  du  fyftâme  propofé , on  y fuppiéoit  par  deux  Magiftrats , con- 
jointement inftrudeurs , alors  le  grand  but  auquel  on  afpire  , eft  manque  , 
parce  que  dans  la  majeure  partie  des  procès  criminels,  fur-tout  de  ceux  faits 
contre  la  claffe  indigente  du  peuple,  l’un  des  deux  inftrudeurs , ou  s abfentant,  ou 
s’occupant  de  toute  autre  chofe  que  de  i’inftrudion  , fe  repo fer oit  perpé- 
tuellement fur  l’autre  : ceci  eft  encore  dans  l’ufage  de  fondions  d habitude. 

Il  faut  donc,  pour  que  l’innocence  puiffe  jouir  de  tous  fes  avantages  , 
que  les  deux  Magiftrats  préfens  à l’inftrudion , aient  des  fondions  totale- 
ment oppofées,  qui  les  forcent  à fe  tenir  perpétuellement  en  vue  l’un  de 
l’autre  ; ce  n’eft,  en  effet,  que  dans  cette  oppofition  de  fondions  abfo- 
lument contradidoires , que  peut  fe  trouver  effentiellement  la  fauve-garde  de 
l’innocence.  - 

Au  refte , s’il  fe  préfentoit  entre  eux  des  difficultés  à réfoudre , iis  font 
près  de  leur  Tribunal,  qui  les  mettroit  d’accord  fur-le-champ. 

Article  IV. 

Le  jugement  qui  ordonnera  la  preuve  ci-deiïus  , fera  prononce  dans  les 
vingt-quatre  heures  à l’accufé,  par  le  Juge  inftrudeur  ; & fera  laccufe  in- 
terpellé de  nommer  les  témoins , dont  il  entend  fe  fervir  pour  la  preuve 
de  fes  faits  juftificatifs,  ce  qu’il  fera  tenu  de  faire  fur-le-champ  ; autrement  ü 
n’y  fera  plus  reçu. 
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Conforme  à l'article  4,  du  titre  28  de  l'Ordonnance  du  mois  d’Août  1670- 

Article  V. 

Les  témoins  mentionnés  ci-deffus , feront  affignés  à la  requete  de  nos 
Procureurs,  pour  être  ouïs  d'office  par  le  Juge  mftrudeur , & 1 en juete 
étant  achevée,  elle  fera  jointe  au  procès , pour,  en  jugeant,  y avoir  tel  egard 
que  de  raifon. 

motifs. 

Conforme  aux  articles  6 & 8 du  titre  18  de  l’Or, iwmancBf.  ^ Si  ^on 
ne  Parle  pas  ici  de  la  communication  de  1 enquete  a la  partie  civile  , c ei 
que  cette  communication  aura  lieu  après  la  confrontation , ainfi  qu  on  e verra 

ci-aprèS*  Article  VI. 

dans 
marge, 
bas  de 


s'il  en  eit  lait  ; l'approbation  des  ratures  , s'il  y 

la  page  de  chaque  depofition  feront  lignes  par  le  Juge  inftru&eur  & 1 a ff  • 
feur,§le  greffier  & le,  témoin,  fi  ce  dernier  veut  oïl  peut  figner  , 
il  en  fera  fait  mention.  Chaque  page  , en  outre 

{ura  cotée  & paraphée  par  1 înftru&eur  5 il  en  fera  ufe  de  la  meme 
manière  pr  le  Juge  inftruleur,  Faffeffeur,  le  grefEer , le  t^om  & 1 e, 

à l’égara  des  récolemens  de  témo,ns5des  confrontât  ons  & des 

des  accufés , même  du  dernier  interrogatoire  fubi  fur  1 appel,  lequel  iera  t 

jours  rédigé  par  écrit.  M q T I F S. 

a ^^&^.Æ^Sé|oSuS 

les  difparates.V  ft  «g*  ifdlp” 

ic  chaque  page  cotée  8c 

fignee  par  L Ju„e.  ^ & que'Ies  renvois  feront  feulement  fignés  du 

Juge  & du  témoin  : pourquoi  pas  du  greffier , comme  les  depo  irions , pui  que 

les  renvois  en  font  partie  ? 7 - & 

T’ori-irlè  t 2 du  titre  14.,  veut  que  l'interrogatoire  foit  ligne  du  Juge  « de 
Fahfféfpouffoi  pas  ^Greffier*.  comme  les  dépotons  P eft-ce  quun  m- 
terrogatoire  n'eft  pas  auffi  important  qu  une  depofition  . 

Chaque  page  de  l'information  eft  , d'après  l'article  9 du  titre  6 , feule- 

cette  différence  entre  deux  ades  fi  effentiels  au  procès  ? , 

Tar  l’article  5 du  titre  I J , chaque  page  des  récolemens 

sttœ  üïfeü 

puifqu'un*  récolement  n'eft  qu  une  fuite  de  *a  depoimon. 
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Par  l’article  13  du  titre  15  , chaque  confrontation  eft  au  bas  des  pages  3 
paraphée  & fignée  du  Juge  , de  l’accufé  & du  témoin , mais  point  cotée  , 
point  de  fignature  du  Greffier. 


Notre  article , comme  on  le  voit  , fond  toutes  ces  nuances  dans  une 
feule  difoofition  qu’on  applique  aux  différens  a&es  de  procédure  ; 
enfin  * on  a rappelé  ici  le  dernier  interrogatoire  fubi  fur  l’appel,  pour  le 
faire  écrire  dans  tous  les  Tribunaux , contre  l’ufage  de  plùfieurs  Cours  four 


veraines. 


Art 


c L 


V I L 


Avant 


d’ordonner  le  récolement  & la  confrontation  , qui  ne  pourront 
l’être  que  par  jugement  rendu  par  trois  juges  dans  les  procès  fujets  à l’appel, 
& par  fept  dans  ceux  jugés  en  dernier  reffort,  le  Juge  qui  préfidera  , fera 
tenu  de  prendre  préalablement  les  voix  fur  les  nullités,  ou  autre  vices  de 
formes  qui  pourroient  fe  trouver  dans  la  procédure,  ce  dont  il  fera  fait  ex- 
preffément  mention  dans  le  jugement  qui  ordonnera  lefdits  récolemens  Sc  con- 
frontations. Il  en  fera  ufé  de  même  dans  tous  autres  jugemens  , foit  interlo- 
cutoires, foit  définitifs.  Ne  pourra,  au  furplus  , le  procès  , même  en  notre 
Confeil  fupérieur  de  Saint-Domingue , être  rapporté  dans  aucun  cas , par  le 
Juge  qui  l’aura  inftruit. 

MOT 


I F S. 


L’Ordonnance  de  1670  ne  parle  point  du  nombre  des  Juges  qui  doivent 
régler  le  procès  à l’extraordinaire  ; c’eft  une  omiffiqn  qu  il  convient  de  re- 
..wü&L  lo  v^rrl^m^nf  -à  PpYtranrrünaire  fe  fait  avec  une 


lcgici  le  piuce,  a x 7 v.  w.-  _ 

parer  : d’un  autre  côté  , le,  réglement  à l’extraordinaire  __  — - . 

légèreté  fingulière  5 il  faut  donc  rappeler  les  Juges  a un  examen  plus  ferieux. 


îegerete  iinguuere  , 11  uui±c  «■  *•“*  r-— 

fur- tout  à la  recherche  des  nullités,  afin  de  ne  pas  s’expofer  a continuer 
un  procès  dont  l’inftru&ion  , étant  nulle  m lïmine  litis\  entraîne  des-lors  la 
nullité  du  refte. 


Enfin  , pour  qu’un  inftruûeur  ait  plus  d’attention  fur  fon  inflqu&ion  , 
on  lui  ôte  le  rapport  du  procès,  pour  le  donner  à un  autre  Juge,  dont 
le  premier  foin  doit  être  de  relever  les  vices  de  formes  qui  pourront  s y 

trouver.  \ UTTr 

Articl  e V 1 1 1. 

Indépendamment  des  cas  où  notre  Ordonnance  du  mois  d’Août  1670  permet 
à certains  accufés  de  conférer  avec  leurs  confeils  , .après  le  premier  interro- 
gatoire , le  Juge  inftru&eur  fera  tenu,  à la  dernière  confrontation , d avertir 
tous  accufés  , qu’ils  peuvent  prendre  pour  confeil  un  Avocat  ou  un  Procureur  , & 
fera  fait  expreffément  mention  à la  fin  de  ladite  confrontation , de  1 avertifle- 
ment  contenu  au  préfent  article. 

MOTIF 


S. 


Après  la  confrontation , on  accorde  un  confeil  a 1 accufe  , ce  qui  eft  con.- 
• forme  à l’ufage  antérieur  à l’Ordonnance  de  1670,  & fondé  fur  la  julhce. 

Le  confeil  doit  être  un  Avocat  ou  Procureur  de  la  Jurifdiétion  , parce 
que ..s’agiffant  de  prendre  communication  du  procès  au  greffe,  il  faut  des  gens 
du  métier. 


La  mention  de  l’avertiffement  eft  néceffaire  dans  la  dernière  confrontation, 
pour  favoij:  fi  la  difpofition  de  la  Loi.,  a ce  fujet } a été  execütee. 


I 


/ 


in 

Article  IX. 

Il  y aura , à tour  de  rôle  , dans  chaque  Sénéchauffée  & Amirauté  de 
Saint-Domingue , un  Procureur , & au  Confeil-fupérieur  , un  Avocat  deftiné 
à être  le  confeil  des  accufés  , pourvu  toutefois  qu'ils  ne  veuillent  pas  en 
choifir  d'autres.  Le  tableau  defdits  Avocats  & Procureurs,  dans  lequel  fera 
indiqué  le  temps  du  fervice  de  chacun  , fera  affiché  aux  greffes  des  Séné- 
chauffées  & Amirautés  , & à celui  du  Confeil  fupérieur  , ainfi  que  dans  les 
prifons.  Si  toutefois  , dans  un  procès  , il  fe  trouvoit  plufieurs  accufés , ou 
que  l'Avocat  ou  Procureur  en  exercice  fût  abfent , malade , ou  fe  trouvât 
avoir  quelque  autre  empêchement  légitime,  ce  dont  nous  chargeons  fa  confi- 
dence , il  y fera  fuppleé  de  droit  par  les  autres  Avocats  & Procureurs,  fui- 
vant  l'ordre  du  tableau. 

MOTIFS. 

Cet  Avocat,  ce  Procureur  des  prifonniers , eft  néceffaire  pour  les  ac- 
cufés pauvres  & fans  refïburces.  L'examen  qu'ils  vont  être  autorifés  a 
faire  du  procès  , par  la  communication  qui  leur  en  fera  donnée  , for- 
mera ^ des  furets  , & réveillera  fans  ceffe  l'attention  du  Juge  inftraâeur  , 
& même  celle  de  l'afleffeur  , dont  l'amour-propre  bleffé  craindra  de  voir 
fes  omiffions  en  faveur  de  l'innocence,  relevées  par  le  confeil  de  l'accufé» 

A R t i c l e X. 

Auffitôt  que  la  dernière  confrontation  fera  achevée  , le  Greffier  , dans 
les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard,  fera  tenu  d'en  avertir  l'Avocat  ou 
Procureur  ddigné  pour  confeil  dans  le  tableau  mentionné  en  l'article  précé- 
dent ; ledit  confeil  communiquera  alors  avec  l'accufé  ; il  prendra  , ainfi  que 
l'Avocat  ou  Procureur  de  la  partie  civile,  communication  du  procès  au  greffe, 
fans  déplacer  j & ils  pourront  chacun  donner  une  requête  qu'ils  fe  feront  li- 
gnifier refpedivement , avec  copie  des  pièces  au  foutien,  pour  fur  le  tout  joint 
au  procès  & fans  aucune  autre  procédure  , que  nous  déclarons  nulle  & 
fruftratoire , être , fur  les  conclufîons  définitives  de  nos  Procureurs , ftatué  ce 
qu'il  appartiendra. 

MOTIFS. 

On  conçoit,  je  ne  ffiurois  trop  le  répéter,  la  néceffité  de  ïâ  communi- 
cation du  procès  au  confeil  de  l'accufé  j car  comment  un  malheureux  accufé 
pourroit-il  fe  rappeler.  tous  les  détails  d'un  procès  , dont  il  n'a  eu  qu'une 
leêhire  rapide?  Certainement,  fans  cette  communication,  l'innocence  elle- 
même  feroit  en  danger.  Au  furplus  , le  procès  ne  doit  poirit  être  déplacé 
du  greffe,  parce  qu'en  première  inftance , il  eft  en  minutes  : il  y auroit 
moins  d'inconvéniens  au  déplacement  en  cour  d'appel  , le  procès  étant  en 
expédition  ; cependant  il  fuffit  qu'il  y en  ait,  pour  que  ce  déplacement  foit 
interdit  dans  tous  les  cas,  lors  de  la  communication  au  confeil  de  l'accufé» 
Cette  defenfe  fs ire^  aux  Greffiers,  de  communiquer  le  procès  après  la  con- 
frontation prononcée  par  l'Ordonnance  de  1670,  eft  fi  révoltante,  que 
cette  Ordonnance  fur  cet  article,  eft  ouvertement  violée  dans  toutes  les 
Cours,  de  l'aveu  tacite  des  Magiftrats  eux-mêmes  , tant  il  eft  vrai  qu'on 
ne  ^ peut  jamais  prefcrire  contre  la  raifon  & la  juftice  î Quant  aux  re- 
quêtes fignifiées  refpe&ivement,  ainfi  que  copie  des  pièces  au  foutien , c’eft 


1 12. 

le  voeu  de  l’article  9,  du  titre  18  de  l’Ordonnance  de  1670,  dont  on  a fuivi 
l’efprit. 

Article  ai. 

Abrogeons  l’ufage  delà  fellette  : voulons  en  conséquence  que  tous  accufes, 
fans  diftinâion  , foient  entendus  debout,  dernere  le  barreau  ,.  a moins 
q “eu  égard  aux  infirmités  de  l'accufé,  nos  Juges  n'eftiment  devoir  le  faire 
afféoir , ce  que  nous  biffons  à leur  prudence. 

MOTIFS. 

L'ignominie  de  la  fellette  eft  avérée,  puisqu'un  homme  décoré 
d'ôter  les  ordres  dont  il  eft  revêtu  avant  de  s y affeoir  ; & cependant  c eft 
un  Procureur  du  Roi,  un  feul  homme  qui  prononce  prefque  t°u)ours  ^nfî 
fur  l'honneur  d'un  accufé  ! Et  fi  l’accufé  eft  renvoyé  abfous  jui  pourra 
effarer  cette  tache  ? L'abfolution  , dira-t-on.  Non  , la  tach-,  relte  , p 
qu'on  ne  commande  point  à l'opinion  publique , qui  ne  la  perd  jamais 
?üe  : il  v a tout  lieu  le  croite  (ue  la  fellette  qui,  dam ’ “jf ^ 

eues  3 n’étoit  autre  chofe  qu’un  fiege  , un  efeabeau , a 

principe,  à un  accufé  foible,  débfte  , abattu  par  1. excès  ^fon^eur^ 
& que  l'on  fuppofoit  ne  pouvoir  fe  tenir  debout  , . . * 

f imaginé  l'opinion  l'a  transformé  infenfiblement  en  ignominie.  Il  paroit 
d’autant  plus  convenable  d’abolir  cet  ufage  odieux  , qu  indépendamment  de 
moXÆs  J.  on  demande  quelle  ne  doit  pas  U ‘XuVmbt'e 
prouve  un  malheureux  accufé  , a qui  1 on  dit,  en  entran  fellette  ! 

criminelle  où  fe  trouvent  les  Juges,  qu’il  faut  s affeonr  <u c U 
S’il  eft  un  peu  inftruit , il  apprend  par  la  qu  il  eft  , pour  ainli  , J 
dévoué,  tfar  la  partie  publique  , à une  peine  capitale  , il  y a de  qu^ 
atterrer  un  innocent,  & le  mettre  fans  forces  & fans  voix 
interrogatoire. 

Article  XII. 

Lors  de  la  vifite  du  procès  , l’affeffeur  fera  valoir  tout  croœi 

favorable  à l’accufé  , fans  pouvoir  , dans  aucun  cas  , cooPerer  PV 
voix  à fa  condamnation.  Ses  obfervations  toujours  écrites , ft.ront  jointes 
lu  procès  , à moins  qu’il  ne  déclare  n’en  avoir  aucunes  a faire  ce 
dont  il  fera  fait  expreffement  mention  dans  le  jugement  definitif  qui 
terviendra. 

MOTIFS. 

L'affeffeur  lors  de  la  vifite  du  procès  , fera  l'Avocat  de  1 innocence  ; on 
fent  au' elle  doit  v gagner  , lorfque  toutes  fes  preuves , raffemblees  par  ce 

n^LtéfeS  au  Tribal 

point  de  vue,  au  lieu  d'être  eparfes  au  procès.  On  ote  a Uffefl “J 

pour  condamner  , afin  de  le  ramener  fans  ceffe  au  cara 

qu'il  doit  conferver  dans  tout  e cours  du  procès  Si)  na  «en  a ^ dire  e 

faveur  de  l'accufé,  il  gardera,  le  filence  j mais  s rl ^ VSdaS 

obfervations  feront  écrites  & jointes  au  procès  3 pour  ^ . 

ment  en  caufe  d'appel  : il  convient  au  furplus,  qu  il fo1  Jjaïr^cSnd^mné 

filence  dans  le  jugement,  afin  que  fi  , fur  lappel  ^^f^mmfiffe  rouS 

en  première  inftance,  étoit  déchargé  de  1 accufauon  , 1 Affeffeur  puifle  rougir 


n? 

3s  Ta  négligence,  fans  compter  les  injonctions  & même  les  interdictions  qui 
peuvent , comme  on  va  le  dire  ci-après , être  prononcées  contre  lui  par  les 
Juges  fupérieurs  , pour  n’avoir  pas  fait  fa  charge. 

Au  furplus  , fi  l’on  veut  encore  donner  plus  d’appareil  à tout  ce  qui  peut 
tendre  à fauver  l’innocence , ouvrez  les  portes  du.  fahduaire  de  la  Juftice  , 
lors  du  rapport  d’un  procès  criminel  5 alors  vous  verrez  le  Magiftrat  établi  pour 
défendre  l’innocent , rafiembler  fes  preuves  avec  encore  plus  de  méthode  „ 
plus  de  force  tk  d’énergie:  quelles  fonctions  alors  plus  nobles,  plus  fatisfaifantes 
plus  auguftes! 

Article  XII  ï. 

Auffitôt  que  copies  des  charges  & informations  , avec  le  Jugement 
de  condamnation  , auront  été  apportées  au  greffe  de  notre  Confeil  fu- 
périeur , Je  Greffier , ainfï  que  les  confeils  des  accufés , feront  tenus  de  fe 
conformer , fur  l’appel , à ce  qui  leur  efl  prefcrit  en  première  inftance  par 
l’article  10  ci-deffus. 

MOTIFS. 

Nouvelle  faveur  pour  un  accufé  innocent,  & qui  ne  peut  être  dangereuf© 
pour  le  bon  ordre  de  la  fociété. 

Article  XIV. 

Dans  le  nombre  des  Affeffeurs  au  Confeil  fupérieur  de  Saint-Domingue  , 
il  y en  aura  toujours  un  à tour  de  rôle , qui , dans  les  procès  inftruits  en 
première  inftance  dans  notredit  Confeil  fupérieur,  ainfi  que  dans  les  additions 
d’inftrudions  qui  pourront  y être  faites  fur  l’appel , "remplira  les  mêmes 
fondions  que  celles  déterminées  pour  l’afîeffieur  des  Jurifdidions  dans  les 
articles  précédens.  Tout  procès,  au  furplus,  fur  l’appel  des  Sentences  des 

Î>remiers  Juges,  fera  remis  au  dernier  Affieffeur  avant  le  rapport,  pour,  par 
ui , lors  de  la  vifîte  qui  en  fera  faite , fe  conformer  aux  difpofttions  de  l’ar- 
ticle 12.  ci-deffus, 

MOTIFS. 

Même  fyftême  de  conduite  dans  la  Cour  fupérieure , en  faveur  de  l’inno- 
cence ? que  celui  adopté  pour  les  Jurifdidions. 

Arti  cle  XV. 

Si , dans  la  vifîte  des  procès  au  Confeil  fupérieur , il  étoit  reconnu  que 
TAflefTeur  des  Jurifdidions  n’a  pas  valablement  rempli  les  devoirs  à lui 
ci-deffus  impofés , il  fera  prononcé  contre  lui , fuivant  l’exigence  des  cas  â 
telles  injondions , ou  même  telles  interdidions  qu’il  appartiendra. 

MOTIFS. 

Cette  menace  eft  néceffaire  , pour  que  les  fondions  de  l’afteffeur , en 
faveur  de  l’innocence , ne  foient  point  illufoires  par  négligence  ou  au- 
trement. 

Article.  XVI. 

Défendons  expreffément  aux  Officiers  de  notre  Confeiî-fupérieur  de  Saint- 
Domingue  , & à . ceux  de  nos  Sénéchauflfée.s  Çc  Amirautés  de  ladite  île  ê 
Reforme  judiciaire  9 6 >cP  P 


V, 


U4 


Ae  Ce  Ce  rvir,  dans  les  Arrêts  St  Jugemens  en  dernier  reffbrt , delà 
07/r  les  cas  rê fuit  ans  du  vroc'cs  ; leur  enjoignons  , lorfqu  il  y aura  lieu  de 
prononcer  une  condamnation  contre  un  accufé, 


prononcer 

& convainc,  — « — r - . . 

délit  qui  donneront  lieu  a la  condamnation 

M 


;iOIl  IU11UC  un  uccu.oj  ; . - n i 

& convaincu,  & d’expliquer  à la  fuite  & en  detail,  les  citconftances  du 
n à lé 


O T I F S, 

Cet  article  eft  néceffaire  pour  voir  dans  un  Arrêt  ou  Jugement , les  motifs 
clairement  exprimés  ; ce  qui  eft  important,  d ailleurs  , pour  1 mftruâion  pu- 
blique  & l’exemple. 

Artiste  X V I ï. 


Toutaccufé  pourra  préfenter  Requête  à nos  Gouverneur,  Lieutenant-Général  & 
Intendant  à Feffet  d’obtenir  de  Nous  des  lettres  de  grâce , ou  autres  lettres 
de  même  nature  ; en  conféquence,  défendons  à nosProcureUrs  esSenéchauflees  & 
Amirautés  St  à notre  Procureur-général  du  Confeil  fuperieur , de  mettre  a exe- 

cution  des  Arrêts  ou  Jugemens  en  dernier  reffort,  jufqu  ^ ^XmationL  il 
j:r  av;s  à Nous  adreffé  avec  expédition  des  charges  & intormations  , 
aktépNousXdé,  fut  lefdites  lettres  de  grâce  ou  a uttes  ce  qui * ■£ 
partiendra.  Ne  pourra,  au  furplus , dans  aucun  cas,  & fous  quelque  pre 
texte  que  ce  foit,  être  furfis  aux  jugemens  rendus  par  contumace.. 

M O T I F S* 

T a diftance  des  lieux  exige  les  difpofttions  de  cet  article  qui  eft  con- 
formeaux ^ Ordonnances  de  *17$;  & de  ym  * k Gouvernement  de 
Saint-Domingue * à très-peu  de  différence  près.. 


A R T I C E 


e XVIII. 


Tes  lettres  de  grâce,  de  commutation  .de  peine,  ou  autres  de  pareille 
nature ^ feront  présentées  aux  Tribunaux,  à qui  l’adrefle  en  aura  ete  faite  I 
& fi ] dans  les  fix  mois  du  jour  de  l’obtention  * elles  ne  font  prefentees  * 
défendons  aux  luges  d’y  avoir  égard. 

motif  s; 

Article  16  , titre  x6  de  rOrdonnanee  de  167°  > » T f 
S?.  .âe  mmps.  paffe  fi* 

d“5’  le* 

lix.  moiSo 


Article  X I X. 

Les  demandeurs  en  lettres  d’abolition  , rémifïion  _ Se  pardon  , feront 
tenus  de  les  préfenter  à l’audience , tète  nue  Se  à genoux  , Se  affir- 
meront , après  qu’ elles  auront  été  lues  en  leur  préfence  , qu’elles  con- 
tiennent vérité  * Se  qu’ils  veulent  s’en  fervir  ; après  quoi , iis  feront  ren- 
voyés en  prifon  : fera  , au  furplus  , obfervé  pour  l’entérinement  defdites 
lettres  , tout  ce  qui  eft  prefcrit  par  le  titre  16  de  notre  Ordonnance  du 
mois  d’Août  1670. 

MOTIFS. 

Conforme  à l’article  21  , du  titre  10  de  l’Ordonnance  du  mois  d’Août  1670, 
fi  ce  n’eft  qu’on  a ôté  de  l’article,  la  claufe  que  Y impétrant  a donne  charge 
d’obtenir  ces  lettres  , parce  que  fouvent  ce  font  les  Cours  elles-mêmes  qui 
donnent  lieu  à ce  que  la  grâce  de  l’accufé  foit  follicitée  , Se  alors  il  eft  in- 
décent de  lui  faire  taire  un  faux  ferment. 

Article  X X. 


Tout  ce  qui  eft  ordonné  dans  les  articles  ci-deffus , fera  exécuté , à peine 
de  nullité, 

MOTIFS. 

Toutes  les  nullités  que  chaque  article  exigeoit , ont  été  réunies  dans  u& 
feul,  afin  d’éviter  les  répétitions. 

& X}  T T r T F XXL 


Seront , au  furplus , exécutés  tous  nos  Edits  , Déclarations , Se  notamment 
notre  Ordonnance  du  mois  d’Août  1 670  , en  ce  qui  n eft  pas  contraire  au x 
difpofitions  des  préfentes. 

Si  donnons  en  mandement.  Sec ; 


DERNIÈRE  OBSERVATION. 

Le  travail  de  diflférens  Magiftrats , Se  de  plusieurs  Jurifconfultes  célèbres ; 
donnera  fans  doute  de  plus  grands  moyens  de  perfectionner  1 inftruélion 
criminelle  : celui  qui  vient  d’être  préfenté , eft  le  voeu  d’un  Magiftrat  honnete 
& d’un  bon  citoyen  5 c’eft  le  denier  de  la  veuve  de  ’Evangile,  qu  il  a 
offert  à la  fin  de  l’année  T 786  : aujourd’hui  il  peut  etre  double,  d apres  plu-, 
fieurs  omiffions  effentielles  dans  ce  projet  de  réforme , qu’il  conviendrait  de 
réparer. 


(g)  Ces  faits  font  prouvés  fans  répliqué,  tant  par  les  relevés  des  greffes , 
certifiés  des  Greffiers,  que  par  ceux  des  Receveurs  des  amendes.^ 

(b)  Si , d’après  l’expofé  qui  a été  fait  des  rivières  débordées,  l’on  fe  per- 
fuadoit  que  les-  communications  font  perpétuellement  interrompues  a Saint- 
Domingue,  on  feroit  dans  la  plus  grande  des  erreurs  , parce  que  , fi  le 
propre  des  torrens  eft  de  fe  gonfler  promptement , il  eft  auffi  de  leur  nature 
de  s’écouler  de  même.  Mais  on  fent  le  rifque  que  court  un  voyageur  en  s expo- 
sant dans  des  momens , dont  il  ne  peut  prévoir  le  danger.  ^ ^ 


Ouant  aux  - chemins,  il  y a peu  de  chofe  a defirer  pour  les  communica- 
tions des  grands  quartiers  entreux.  Le  grand  chemin  , dans  la  coupe  des 
Gonaïves,  auquel  on  travaille  a&uellement  ( Juin  17^9)  pour  aller  du  Cap 
au  Port-au-Prince,  eft  au  moment  d'être  entièrement  praticable  pour  les  voi- 
tures ainfi  qu'il  eft  prouvé  par  une- Ordonnance  des  Adminiftrateurs , du  20 
Mai  dernier,  qui  établit  une  voiture  de  pofte  pour  les  voyageurs-,  dont  on 
commencera  à "faire  ufage  le  16  Août  prochain. 

D’un  autre  côté,-  on  établit  déjà  des  ponts  fur  les  torrens  les  plus  dan- 
gereux avec  des  fonds  deftinés  pour  cet  objet , d’après  les  difpofmons  de 
l'Edit  du  mois  de  Novembre  1781.  Au  furplus,  la  demeure  habituelle  au 
Port-au-Prince  en  temps  de  paix,  & au  Cap  en  temps  de  guerre,  des 
Adminiftrateurs,  dont  on  va  chercher  les  décifions,  dans  dès  matières  jour- 
nalières 8r  Couvent'  très  - importantes , prouve  aflez  qu'à  l’egard  dés  grandes 
communications , la  Colonie  eft  non -feulement  fort  éloignée  de  fon  premier 
âge,  mais  qu’elle  touche  au  contraire,  fur  cet  article,  à fon  dernier  période. 

(i)  C’eft  une  grande  queftion,  de  favoir  fi  les  Juges  font  dans  le  cas  d être 
follicités.  En  matière  criminelle,  cela  ne  fait  pas- le  moindre  doute,  parce 
qu’il ’femble  que,  dans  cette  circonftance  , la  follicitation  tienne  a toutes 
nos  Loix  de  faveur  : mais  au  civil,  la  follicitation  néft-elle  pas  dangereule? 
n’eft-elle  pas  même  perfide , à certains  égards  ? Quand  un  plaideur  follicite 
fon  Juge,  fon  adverfaire  eft-îl  préfent  pour  Te  contredire,  & faire  tomber  fes 
àmpoftures  & fes  merXonges?  Non.  Ainfi  la  prévention , fi  a craindre  pour  les 
Juges  mêmes  les  plus  intègres,  s’infinue  dans  l’efprit , pour  ainü  dire,,  mal- 
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îa  feule  chofe  qu’un  Juge  . r . 

la  nature  de  nos  pallions  , on  feroit  bientôt  convaincu  que  ce  fopt  les  mau- 
vais procès  qui  font  le  plus  vivement  follicités,  parce  que  plus  on  doute 
de  fon  affaire,  plus  on  cherche  à tromper  fes  Juges. 

(k)  Il  a paru  dans  le  Public,  tant  en  France  qu’à  Saint-Domingue,  un 
Tableau  des  procès  jugés  par  les  deux  Confeils  fupérieurs  du  Cap,  & du 
Port-au-Prince,  dans  la  dernière  année  de  leur  exiftence  , compares _ avec 
ceux  jugés  par  le  Confeil  unique , dans  la  première  année  de  fon  mftal- 


Le  but  de  ce  tableau  étoit  de  faire  voir  que- la  nouvelle  îégiflation  envoyée 
a Saint-Domingue  étoit  mauvaife , à charge  au  Public , conféquemment  one- 
reufe  à la  Colonie  ; puifque , d’après  ce  tableau,  l’on  afîuroit  qu’il  avoir 
été  jugé,  dans  les  deux  Confeils,  un  tiers  de  plus  de  procès  que  dans  le- 
Confefl  unique,  avec  deux  tiers  moins  de  frais. 

Ce  tableau,  qui  n’étoit  appuyé  d’aucune  pièce  probante,  ayant  été  ren- 
voyé à la  vérification , le  contraire  des  confluences  qu’il  préfentoit  a ete 


Il  s’ eft  trouvé  en  effet  qu’il  y avoir,  dans  ce  tableau,  en  faveur,  des  deux 
Confeils,  quant  au  nombre  de  procès  jugés,  des  doubles  emplois,  qui, 
étant  noyés  dans  une  grande  maffe,  étoient  dès-lors  difficiles  à appercevoirî 
ruais  le  voile  a été  déchiré  ; il  a donc  été  prouvé  qu’outre  ces  doubles  em- 
plois, l’on  donnait  encore  férieufement ,,  pour  affaires  qui  avoient  occafionne 
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produits  au  procès,  les  dëfenfes  refpe<aives  & contradiftohesdes- 
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du  travail  aux!  Juges  , tous  les  petits  procès  qui  font  aêhiellement  de  îd 
compétence  des  Sénéchauffées  8c  Amirautés  en  dernier  reflort,  8c  dont  il 
eft  conftaté  qu'on  a jugé  jufqu'à  cent  dans  une  Jeance  de  deux  heures  3 de  l'un  des 
deux  Confeils , pendant  la  dernière  année  de  leur  exiftence  : or,  il  eft  vifible 
que  la  majeure  partie  de  ces  procès  fe  terminant  par  Arrêts  , de  concert  entre 
Avocats,  les  Juges  n'ont  coopéré  aux  Arrêts  , dans  ces  fortes  de  matières, 
que  par  un  ligne  de  tête,  comme  la  chofe  fe  pratique  dans  tous  les  Tribunaux. 
Ainfi  le  Confeil  unique  auroit  produit  ce  grand  miracle  , en  deux  heures  de  temps  y 
tout  aulïi  bien  que  les  deux  Confeils,  fi  la  nouvelle  Légiflation  , en  détrui- 
fant  l'abus  des  appels  intentés  dans  les. petites  matières,  ne  lui  eiuavoit  pas 
ôté  la  connoiftance  ; au  moyen  de  quoi,  fur  cet  objet,  le  triomphe  éphémère 
du  tableau , avoit  pofitivement  pour  bafe un  défordre  que  la  nouvelle  Légis- 
lation a détruit. 

Enfin,  il  s'eft  trouvé,  par  la  comparaifon  des  caufes'  contradictoires  & 
fujettes  à un  examen  fèrieux  ce  qui  eft  le  véritable  procès,  fur  lequel  il 
convient  de  ftatuer  entre  les  deux  anciens  Confeils  & le  nouveau,  que  le 
Confeil  unique  avoit  plus  jugé  que  les  deux  Confeils  enfemble,  quoiqu'il- 
eût  eu,  dans  la  première  année  de  fon  inftallation , foixante-quinze  heures  de 
féance  de  moins  que  les  deux  Confeils  , dans  la  dernière  année  de  leur 
exiftence. 

Quant  aux  frais  des  procès , & aux  dépenfes  refpeêlives  de  fouveraineté 
pour  les  deux  Confeils  8c  le  Confeil  unique,  il  eft  certain  que  ces  dépenfes 
8c  ces  frais  paroilfent,  au  premier  coup -d'œil,  plus  confidérables  pour  le 
Confeil  unique,  que  pour  les  deu£  Confeils  : mais  c'eft  encore  ici  une  erreur 
à dévoiler. 

Il  eft  avéré,  en  effet,  que  pour  donner  le  change  fur  cet  article,  on  a 
mis  en  ligne  de  compte  dans  le  tableau,  la  dépenfe  de  fouveraineté  pour  le 
Confeil  unique,  lorfqu'on  s'eft  bien  gardé  de  rien  dire  de  celle  des  deux 
Confeils.  Or  , parler  de  la  dépenfe,  & omettre  ce  qui  peut  compenfer  cette 
dépenfe,  cela  n'éft  pas  bien. 

D'un  autre  côté,  l'on  a mis  fur  le  compte  du  Confeil  unique,  d'anciens 
frais  de  procès  arriérés  , jugés  récemment  par  le  Confeil  unique , mais  in- 
tentés dans  les  deux  Confeils,  lesquels  procès  avoient  dix  , quinze,  vingt,  8c 
plus  de  trente  ans  d'exiftence  , 8c  dont  les  frais  anciens  8c  accumulés  ne 
peuvent  être  en  entier  à la  charge  du  nouveau  Tribunal,  mais  font  au  con- 
traire en  grande  partie  à celle  dès  anciens  Confeils. 

Enfin , nous  ajouterons  que  les  Magiftrats  du  Confeil  unique , perfuadés 
fans  doute  de  l'avantage  de  la  nouvelle  Légiflation  fur  l'ancienne,  ont  eux- 
mêmes  , par  leur  Arrêté  du  24  Juin  1788,  réclamé  l'exécution  des  nouvelles 
Loix,  pour  la  diminution  des  frais  de  Juftice.  Elles  font  donc  bonnes,  ces 
nouvelles  Loix,  au  moins  pour  la  diminution  de  eès  frais,  puifqu'on  les 
invoque  en  faveur  des  plaideurs  ! 

En  un  mot  , par  là  comparaifon  dü  tarif  de  1775  pour  l'ancien  régime  de 
ïa  Juftice,  avec  le  tarif  de  1787  pour  le  nouveau,  ce  qui  réduit  la  queftion 
que  nous:  traitons  à un  point  de  décifion  fort  fimple , il  eft  aisé  de  s'apper- 
cevoir  que,  s'il  y a quelque  différence  à l'égard  des  irais  légitimes  des  Avocats,- 
des  Greffiers  & des  Huiffiers  , elle  eft  plutôt  à l'avantage  de  la  nouvelle 
udminiftration  de  la  Juftice,  qu'en  faveuï  de  l'ancienne  5 d'où  il  faut  con- 
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dure  par  la  force  de  ces  deux  Loix,  qu'en  comparant  un  procès  ancien- 
nement  inftruit,  avec  un  nouveau 3 ce  dernier  doit  moins  coûter  que  le 
premier. 

Avec' les  réticences,  les  écarts  & les  erreurs  quon  vient  de  relever,  il 
eft  poffible  de  tout  dénaturera  mais  malheureufement  pour  le  tableau  dont 
il  sradt,  le  moment  de  la  vérité  eft.  arrivé  : il  n'a  donc  pu  foutemr  1 éclat 
des  preuves  authentiques  qu'on  lui  a oppofees,  & qui  font  usuellement  fous 
les  yeux  du  Miniftre  de  la  Marine  & des  Colonies. 

m Anciennement  les  Magiftrats  des  Confeils  fupérieurs  de  la  Colonie 
ne  réfidoient  pas  dans  le  lieu  où  fe  rend  la  Juftice,  parce  qu  originaire- 
ment moins  de  population,  moins  de  propriétés 5 des-lors  moins  de  procès 
qu'il  n'en  a exifté  depuis. 

Prefque  tous  cultivateurs , ces  Magiftrats  quittoient  leurs  habitations  tous 
les  deux  mois,  fe  rendoient  au  chef-lieu,  &,  dans  une  femaine  ae  fejcur  , 
ou  à-peu-près,  ils  jugeoient  les  procès  qui  fe  prefentoient,  fans  fe  mettre 
en  peine  de  ceux  qu'on  fouftrayoit  à leurs  regards,  & qui  s etermfoient. 

Il  n'y  eut  qu'un  cri  dans  toute  la  Colonie  contre  ce  défaut  de  réfidenee 
des  Juges  parce  qu'il  eft  confiant  qu’une  longue  interruption  dans  le  travail, 
conduit  néceffairement  à la  pareffe,  celle-ci  entretient  le  defaut  de  lumières, 
delà  le  mal -jugé.  . 

D'un  autre  côté,  en  exigeant  des  Magiftrats  une.  réfidenee  habituelle  au 
chef-lieu  des  Confeils,  il  leur  étoit  dû  une  indemnité,  b affemblee  coloniale 
de  1764  ayant  été  d'avis  que  le  Roi  accordât  des  appomtemens  aux  Magiftrats 
fupérieurs  de  la  Colonie,  alors  fut  rendu,  au  mois  de  Janvier  1766 , un  Edit 
nui  porte  : que  les  Confeils  continueront  de  rendre  la  JuJIzce  aux  fujets  du  Roi 
fans  frais  ni  e'pices,  en  ce  qui  les  regarde  ; fe  refermant  Sa  MajeJle  de  pourvoir 
à V indemnité  du  déplacement  des  Officiers  qu’elle  obligé  a refidence. 

Qu'il  me  foit  permis  de  répéter  encore  une  fois,  que  s il  y a peu  de  procès 
& beaucoup  de  Tribunaux,  certainement  alors  il  y a peu  de  travail  pour 
chaque  Tribunal,  conféquemment  moins  d'occupation  pour  les  Juges,  moins 
de  capacité,  moins.de  connoiffances  des  principes  & des  Loix. 

Si , au  contraire , le  nombre  de  procès  trop  confidérable  n eft  pas  dans 
une  proportion  relative  au  nombre  des  Juges  qui  doivent  y ftatuer , avec  ^ les 
tempéramens  que  leur  fanté  exige  dans  les  pays  chauds,  ou  rien  ne  doit  être 
extreme,  dans  ce  cas,  les  affaires  languiffent  forcement  : eiles  .s  accumulent 
tous  les  ans,  & forment  à la  fin  une  maffe  ecrafante,  fous  laquelle  fuccombe 
le  zèle  même  des  Magiftrats  les  plus  expérimentes.  C eft  un  point  auquel, 
en  Europe,  l'on  n'a  peut-être  pas  fait  affez  d attention  )ufqu  a ce  jour,  . dans 
la  compofition  des  Tribunaux , & fans  la  combinaifon  duquel  toutefois  il  eft 
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nouveau , 8e  le  Gouvernement 
jourd'hui 
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(m)  Voici  les  difpofitions  telles  qu'elles  font  réglées,  pour  la  préfentâtion 
des  fujets  aux  places  de  Magiftrature  à Saint-Domingue. 

Pour  être  Président  ou  Procureur-général , il  faut  aux  Confeillers  du  Confeil 
fupérieur,  feuls  éligibles,  fix  ans  de  Magiftrature,  foit  dans  un  Confeil  fupé- 
riéur,  foit  dans  les  Jurifdi&ions  de  la  Colonie.  Il  paroît  toutefois  qu  aujour- 
d'hui le  Roi , par  un  exemple  récent , veut  fe  réferver  à lui  feul  le  choix  de 
fon  Procureur-général. 

Pour  être  préfen té  à une  place  de  Confeiller  au  Confeil  fupérieur,  il  faut 
que  les  candidats  aient  exercé,  pendant  cinq  ans  au  moins,  un  office  ou 
d'Affeffeur,  ou  de  Subftitut  du  Procureur-général,  ou  de  judicature,  dans 
les  Jurifdiétions , ou  qu'ils  aient  fuivi  la  profeffion  d' Avocat  pendant  cinq 
ans  dans  la  Colonie. 

Pour  être  Sénéchal,  ou  Procureur  du  Roi,  il  faut  avoir  poffédé,  pendant 
cinq  ans,  un  office  de  judicature,  ou  avoir  été  Avocat,  Notaire,  ou  Pro- 
cureur gradué,  également  pendant  cinq  ans  au  moins  fans  interruption. 

Les  Confeillers  des  Sénéchauffées  choifis  par  les  Adminiftrateurs,  dans  les 
gradués  qui  travaillent  chez  des  Avocats,  Procureurs  & Notaires,  ont  pour 
épreuve  une  commiffion  qui  dure  trois  ans , & qu'il  eft  de  la  fageffe’  des  Ad- 
miniftrateurs de  ne  renouveler  qu'autant  que  les  fujets  qui  auront  exercé, 
réuniront  en  leur  faveur,  des  témoignages  marqués  de  fatisfadion  publique. 

(n)  Quel  mal  on  a fait  aux  Plaideurs , & par  contre-coup  à une  grande 
partie  de  la  fociété,  lorfqu'on  a féparé  les  fondions  d' Avocat  de  celles  de 
Procureur!  En  mettant  la  délicateffe,  le  défintéreffement  & l'honneur  d'un 
côté,  on  a livré  l'autre  à l'avidité,  à l'humiliation  & à la  baffeffe.  Ainfi, 
lorfque  l'opinion  publique  ôte  l'honneur  aux  Procureurs , c'eft  comme  fi  elle 
leur  difoit  : Pour  fortir  de  la  dégradation  où  vous  êtes  injujlement  réduits, 
vous  n'avez,  qu’un  feul  parti  à prendre,  celui  de  vous  enrichir  le  plus  promp- 
tement poffible  : or,  pour  y parvenir,  que  votre  cœur  foit  le  rendez-vous 
«le  la  mauvaife-foi  j que  votre  efprit  s'étudie  à inventer  toutes  les  rufes  d'une 
chicane  infidieufe  >'  entaffez  incidens  fur  incidens  5 éternifez  les  procès  ; ar- 
rachez par  là,  la  propre  fubftance  de  vos  cliens , & la  fortune  alors  vous 
élévera  fur  un  trône  d'or,  devant  qui  tout  s'humilie. 

Une  profeffion  utile,  qui,  dans  l'opinion  publique,  eft  condamnée  à la 
honte  & au  mépris,  eft  unehéréfie,  en  matière  de  Gouvernement.  Cette 
profeffion  a donc  befoin  d'un  traveftiffiement  nouveau  , ou  plutôt  elle  doit 
rentrer  dans  fon  ancienne  inftitution.  Le  Chancelier  d'Agueffeau  a,  fur  cet 
article,  donné  le  premier  mouvement  dans  les  Confeils  du  Roi  : Frédéric  II 
l'a  imité  en  Pruffe.  Ce  qui  fe  paffe  à Saint-Domingue , prouve  combien  ces 
deux  profeffions  peuvent  être  utilement  réunies.  Puiffent  ces  grands  exemples 
fe  propager  ! 

(o)  Les  Réglemens  de  la  Colonie  ont  abrogé  le  titre  3 1 de  l'Ordonnance 
de  16(37,  relatif  à la  taxe  des  dépens  qui  fe  font  dans  les  Cours  & Séné- 
chauffées  du  Royaume.  Quand  on  gagne  fa  caufe  en  France,  il  faut,  d'après 
cette  Ordonnance  de  1667,  avoir  fouvent,  pour  la  liquidation  de  fes  dépens,, 
un  nouveau  procès,  dont  cette  Ordonnance  détaille  très-férieufement  les 
formes  : & quel  eft  le  vérificateur  que  cette  Ordonnance  indique,  pour 
calculer  les  dépens  faits  par  deux  Procureurs  l Un  Procureur» 
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A Saint-Domingue,  dans  les  Senéchauflees  & Amirautés,  ainfî  que  dans  la 
Cour  fupérieure , les  dépens,  fur  un  état  de  frais  ligné  des  défenfeurs  des 
Parties,  & joint  aux  doffiers,  font  taxés  par  les  Juges,  après  chaque  féanee, 
& la  taxe  eft  comprife  dans  les  Sentences  & Arrêts,  dont  elle  fait  partie. 

Qui  peut  en  effet  mieux  connokre  la  valeur  des  frais  d'un  procès , que 
les  Juges  qui,  dans  la  minute  même,  viennent  de  le  décider?  Audi,  toutes 
ces  greffes,  par  rôles  d’écritures,  qu’une  infernale  burfalité  a imaginées  pour 
défefpérer  les  plaideurs,  font  anéanties  pour  jamais  dans  la  Colonie. . Les 
pièces  d’écriture  font  taxées,  fuivant  le  mérite  & l’importance  de  la  matière, 
fans  avoir  égard  à leur  volume.  Qu’en  réfulte-t-il  ? Que  les  affaires  font  moins 
furchargées  d’écritures  inutiles;  que  dès-lors  la  queliion  récluite,  dans  son  ex- 
pofé , à°des  bornes  raifonnables , eft  moins  fatigante  pour  celui  qui  l’examine  ; 
qu’enfin  les  affaires  font  plus  promptement  & mieux  jugées,  parce  que  le 
propre  de  l’entendement  humain  eft  de  faifîr  plus  facilement  ce  qui  eft  fimple 
-que  ce  qui  eft  compliqué. 

(p)  Pour  fe  convaincre  de  la  p o Habilité  d’une  réponfe  fatisfaifante,  f ourrier 
par  courrier  il  fuffit  de  connaître  le  procédé  infiniment  fimple  qu’on  fuit  à 
Saint-Domingue  fur  cet  article. 

Tous  regiftres  d’inferiptions  dJaâ:es  de  procédures,  tenus  dans  les  greffes, 
étant  numérotés  depuis  la  première  page  jufqu’à  la  dernière,  & contenant 
par  page  quatre  cafés,  dans  chacune  defquéllës  on  inferit  un  procès,  il  s en- 
suit que  fi  l’on  veut  savoir  le  nombre  de  procès  intentés  dans  une  année, 
il  fuffit  de  fixer  les  yeux  fur  le  numéro  de  la  page  où  fe  trouve  la  clôture 
de  l’année  or,  fi  le  Greffier  d’une  Sénéchauffée  quelconque  prend  fon 
regiftre  d’infeription , & qu’il  trouve,  à l’infpeélion  de  la  dernière  page,  le 
folio  400,  par  exemple,  on  doit  concevoir  qu’en  multipliant  400  par  les  4 
cafés  de  chaque  page,  il  peut  dire  affirmativement  : il  y a eu  1600  procès 
intentés  pendant  une  année  dans  la  Sénéchauffée  dont  je  fuis  Greffier.  Il  faut 
à-peu-près  trois  minutes  pour  cette  opération. 

S’il  veut  faveir  enfuite  le  nombre  des  procès  jugés , & celui  de  ceux  qui 
ne  le  font  pas , l’opération  n’eft  pas  plus  difficile  ; car  tous  les  procès  jugés 
étant  bà  tonnés , à mefure  de  jugemens  ou  d’arrangemens  à l’amiable,  ce 
Greffier  parcourt  chaque  page  du  regiftre , & comptant  toutes  les  cafés  bâ- 
tonnées,  s’il  en  trouve,  par  exemple,  1550  de  cette  efpèce,  il  dit  encore 
avec  vérité,  qu’il  y a eu,  dans  cette  même  Sénéchauffée,  1550  procès  jugés 
ou  terminés  à l’amiable  dans  une  année,  & 50  d’arriérés,  ce  qui  donne  , 
en  rapprochant  les  nombres  de  1550  & 50,  celui  ci-deffus  de  1600  procès 
intentes  dans  l’année.  Il  faut  encore  à.- peu -près  fept  ou  huit  minutes  pour 
.cette  fécondé  opération. 

Enfin,  s’il  veut  fatisfaire  fur-le-champ  à la  demande  qui  lui  eft  faite , par 
l’envoi  des  motifs  qui  ont  occafionné  le  retard  de  50  procès  non  juges , 
comme  les  Procureurs  font  affujétis , par  les  Réejlemens  de  Saint-Domingue , 
à faire  & à ligner  leur  déclaration  fimple  & precife  à ce  fujet,  laquelle  , 
après  avoir  effuyé  .une  vérification  févère  du  Miniftère  public  , eft  enfuite 
affichée  au  Greffe,  dans  un  tableau,  le  Greffier  prend  ce  tableau , il  en  fait  une 
copie,  & il  l’envoie.  Pour  cette  fois,  il  faut  depuis  environ  quiqze  minutes 
jufqu’à  deux  heures  de  travail  au  plus,  en  fuppofant  toutefois*  le  tableau 
0e  chaque  Juri.fdi&ion  fort  chargé. 


Qu’on 


121 

Qu’on  répète  le  même  procédé  dans  chaque  Cour , & dans  chaque  Séné- 
chauffée,  à la  réception  de  la  lettre  qui  l’exigera  ; et  tous  les  courriers  chargés 
au  même  inftant,  aux  diftances  près  qui  établiffent  quelques  différences  dans 
le  jour  des  envois 5 & tous  les  courriers,  difons-nous,  arriveront  à la  minute 
pour  donner  la'  réponfe  demandée.  Cette  fîmplicité  d’opérations  eft  fans 
contredit  le  véritable  caraétère  des  bonnes  inftitutions. 

(q)  Tous  les  faits,  de  cet  écrit,  en  ce  qui  concerne  l’adminiftration  de  la 
Juftice , ont  pour  bafe  des  relevés  faits  dans  les  différens  greffes  des  Jurif- 
diétions  des  deux  anciens  Confeils  fupérieurs  & du  Confeil  unique  , & ces 
relevés  font  certifiés  véritables  par  les  Greffiers,  & fignés  d’eux. 

(r)  Les  nouvelles  Ordonnances  enregiftrées,  le  n Juin  1787,  au  Confeil 
fupérieur  de  Saint-Domingue,  lors  de  fon  in  {lallation,  ont  été  envoyées, 
dans  le  mois  de  Juillet  fuivant,  aux  différentes  Sénéchauffées  & Amirautés 

. 4e  la  Colonie , pour  y être  enregiftrées  & publiées  ; mais  l’enregiftrement 
& la  publication  n’y  ont  été  faits  qu’à  différens  jours  de  ce  même  mois  de 
Juillet,  à raifon  de  la  diftance  plus  ou  moins  grande  de  chaque  Jurifdic- 
tion  au  Port-au-Prince,  chef-lieu  du  Confeil  fupérieur  : or,  comme  l’année 
judiciaire  des  Jurifdi&ions , d’après  le  nouveau  régime  de  la  Juftice,  com- 
mence au  premier  Août  de  chaque  année,  il  s’enfuit  que  des  différens  jours 
d’enregiftrement  fait  dans  les  Sénéchauffées  8é  Amirautés  en  Juillet  1787, 
au  premier  Août  1788,  il  y a un  peu  plus  d’une  année.  C’est  cet  excédent 
de  quelques  jours  au-delà  de  la  première  année  judiciaire  complette,  qui  a 
donne  lieu  aux  1232  procès  dont  il  s’agit  ici,  lefquels  appartiennent  à la 
fécondé  année  judiciaire.  Au  refte , ce  nombre  rompu  d’une  année  & quelques 
jours  , néceflité  par  les  circonftances,  ne  reparoîtra  plus  dorénavant , puifque 
l’année  judiciaire  des  Jurifdiétions  eft  fixée,  comme  on  vient  de  le  dire,  du 
premier  Août  d’une  année  au  premier  Août  de  l’année  fuivante. 

(s)  L’Ordonnance  du  mois  de  Janvier  1787,  concernant  l’abréviation  des 
formes  de  procéder  dans  les  Sénéchauffées  & Amirautés  de  Saint-Domingue, 
ayant  donné  la  première  impulfion , les  Arrêts  de  réglemens  du  Confeil  fupé- 
rieur ont.enfuite  achevé  de  porter  le  dernier  coup  à l’hydre  épouvantable 
qui,  depuis  tant  de  fiècles,  défoloit  les  familles,  dans  les  Tribunaux  où  elles 
venoient  chercher  la  paix. 

Il  eft  intéreffant,  ne  fût- ce  que  pour  mieux  faire  encore,  de  placer  ici  ces 
Arrêts  de  réglemens,  ainfî  que  le  rapport  de-  leur  exécution,  à l’égard  des 
34*587  procès  intentés  dans  les  Jurifdiétions  de  la  Colonie,  avant  le  premier 
Août  1788. 

Arrêt  du  Confeil  fupérieur  de  Saint-Domingue  j concernant  les  Mercuriales  des 
Sénéchauffées  & Amirautés. 

Du  6 Oétobre  1788. 

Aujourd’hui  premier  Q&obre  1788,  le  Confeil  affemblé  en  Mercuriales, 
les  Gens  du  Roi  y étant,  le  Procureur  général  a dit  : 

Messieurs, 

Par  l’Ordonnance  du  mois  de  Janvier  1787,  pour  l’abréviation  des  formes 
de  -procéder  dans  les  Sénéchauffées  & Amirautés  de  la  Colonie , il  eft  ordonné 
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fr.fers  de  ces  Jurifdi6tions , de  remettre  au  mois  d’Août  de  chaque 
aux  Greftie  . du  regiftre  où  doivent  etre  mfcnts  tous  les 

"^nSdure  faks5  parles  Procureurs  dans  chaque  affaire.  Les  Juges 
enfùke  affemblés,  le  premier  Septembre  fuivant,  dans  la  chambre  des  deli 
eniuite  aliemDies  v avoir  entendu  fucceffivement  les  Procureurs,  de 

prononcer  des;C 'peines*  contre'jceux  qui  pourvoient  être  en  retard  d'inftrutre 
& de  faire  juger  les  affaires  dont  ils  font  charges. . , 

Par  cette  même  Ordonnance,  les  copies  des  regiftres  des  Senechauffees  & 
Amirautés  doivent  être  adreffées  au  Procureur -general,  avec  les  Jugemens 
rendus  par  les  Officiers  de  ces  Jurifdiétions , & les  motifs  de  leurs  Jugemens, 
pont  êfre , le  premier  Oftobre,  jour  des  Mercuriales  , ftatue  pat  la  Cour . fur 
fon  requifitoire,  ce  qu'il  appartiendra.  . 

D'anrès  Meilleurs , ces  difpofitions  impérieufes  de  1 Ordonnance,  je  viens 
auSurïhui  mettre  fous  vos  yeux  les  différens  procès-verbaux  de  Mercuriales 
faits  par  les  Officiers  de  chaque  Junfdidion  ; je  vais  vous  en  donner  fuc 
ceffivement  ledfure,  &,  vous  faifant  remarquer  la  marche  quelquefois  diffe 
rente  qu'ont  obfervée  les  Greffiers  de  ces  Jurifdiêhons , dans  le  releve  qu  ils 
ont  fa?t  de  leurs  regiftres , vous  dénoncer  en  même  temps  les  abus  qui  m 
frappé,  afin  que  votre  fageffie  puilfe  y mettre  ordre. 

Leâure  ayant  été  faite  fuccefiv entent  par  le  Procureu ?&*£>  ** 
procès-verbaux  faits  par  les  Officiers  des  Se^au^p%f  Z 
rautés  du  Petit-Goave,  du  Port-au-Prince  , du  Port-de-Paix  du 
CaP[  de  Saint  - Louis*  de  J actuel , de  Saint-Marc,  du  Fort- 
Dauphin,  de  Jérémie  O des  Cayes  le  Procureur-general  a 
‘ continué  de  parler  ainfu  . ^ 

Vous  devez.  Meneurs,  vous  appercevoir  aifément,  parla 

rempli  S vœu  & la  lettre  de  la  Loi  : c’eft  en  effet  une  copte  figurée  de  ces 
reedLes  qui  doit  être  mife  fous  vos  yeux,  parce  que,  fans  cela  , feroit 
impoffible^ de  connoître  le  défordre  qui  pourrait  extfter  dans  ces  regiftres, 
relativement  au  retard  dans  l'inftruaion  & le  jugement  des  affa  res. 

D'autres  Greffiers,  fans  s'aftreindre  à copier  littéralement  les  regiftres, 
_ devoir  faire  des  tableaux  par  différentes  colonnes , dans  lefquelles  ils 
ont  cia  fié  les  Parties,  les  Procureurs  & les  ades  d'inftruêlions;  mais  quel- 
que éclairciffement  qu'on  puiffe  tirer  de ces  tableaux,  ils  doivent  etre  rejetes, 
parce  qu'ils  font  contraires  à ce  qu  exige  1 Ordonnance. 

aWïfaft»!  S** 
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l'Ordonnance  11e  dit  pas  que  les  Procureurs  feront  mandés  féparément,  ainfi 
qu'on  l'a  fait  dans  quelques  Jurifdidions , mais  entendus  fuccefïivement,  afin 
que,  dans  l'ordre  des  juftifications  de  cétte  nature,  tout  foit  abfolument 
contradidoire  : les  Procureurs  mêmes , qui  n ont  nul  reproche  à fe  faire , 
"ne  peuvent  s'abftenir  de  cette  féance  rigoureufe,  dans  laquelle  ils  trouveront 
des  exemples  à fuir,  comme  ceux  qui  feront  en  faute,  pourront  trouver  des 
exemples  à imiter. 

Vous  avez  dû.  Meilleurs,  fixer  encore  votre  attention  fur  les  négligences 
multipliées  des  Procureurs , à faire  infcrire  les  différens  ades  de  procédure  dans 
les  affaires  dont  ils  font  chargés. 

L'intention  du  Roi,  manifeftée  par  fes  différentes  Ordonnances , eft  que  les 
procès  une  fois  commencés  fe  terminent,  foit  à P amiable,  par  la  volonté  des  par- 
ties, foit  par  Pautorité  des  Jugemens  : le  vœu  de  Sa  Majefté  ne  feroit 
donc  pas  rempli , s'il  étoit  pofïible  de  fe  fouftraire  à la  fageffe  de  fes  vues  , 
par  des  faux-fuyans  qui  feroient  rentrer  dans  le  chaos  dont  Elle  a voulu 
fa  tirer,  la  partie  la  plus  importante  de  P âdminift ration  de  fon  Royaume,  celle 
de  rendre  la  juftice  a fes  peuples. 

Un  premier  abus  qüè  qous  croyons  donc  pouvoir  vous  dénoncer , eft  que 
fur  ces  regiftres  d'infcriptions  , une  infinité  d'affaires  ont  été  définitivement 
& contradidoirement  jugées,  fans  avoir  été  bétonnées,  ainfi  que  le  prefcrit 
l'Ordonnance;  ce  quia  occafionné  une  furcharge  de  travail  en  pure  perte, 
pour  les  Greffiers,  en  les  forçant  de  porter  fur  les  relevés  de  leurs  regiftres, 
qui  font  fous  vos  yeux  , une  infinité  d'affaires  dont,  il  ne  devoit  plus  être 
mention.  Il  eft  inconteftable  que,  fur  cet  article,  tous  les  Greffiers  font 
en  faute. 

D'un  autre  côté , l'Ordonnance  porte  que  les  dates  des  Sentences  , par 
défaut  des  autres  interlocutoires , & celles  de  leurs  lignifications  , feront 
infcrites  fur  le  regiftre,  à la,  diligence  des  Procureurs.  Les  Procureurs  font 
donc  tenus  , auffitôt  qu'eft  rendu  un  Jugement  par  defaut , ou  tout  autre 
interlocutoire  , d'en  faire  infcrire  la  date  fur  les  regiftres  ; & lorfque  en- 
fuite  ces  mêmes  Jugemens  font  dans  le  cas  de  leur  revenir,  apres  avoir 
été  lignifiés  à la  diligence  des  parties  qui  les  ont  obtenus  , ils  font  encore 
aftreints  à faire  infcrire  la  date  de  cette  lignification. 

Pour  ce  qui  eft  des  Jugemens  contradidoires  définitifs,  l'infcription  n'en 
peut  être  à la  charge  du  Procureur,  parce  que  la  Loi  ne  lui  en  fait  point 
ime  obligation.  Il  y a en  effet  des  Jugemens  dont  l'expédition  quelquefois 
n'eft  demandée  par  aucune  des  Parties;  & quant  à la  lignification  de  ces 
Jugemens  à domicile,  cette  lignification  eft  hors  du  miniftère  des  Procureurs, 
qui  fouvent  n'entendent  plus  parler  du  Jugement  définitif,  après  l'avoir  remis  à 
leurs  cliens.  Il  en  eft  de  même  du  foin  de  faire  bâtonner  fur  le  regiftre  l'affaire 
définitivement  & contradidoirement  jugée;  cette  obligation  regarde  abfolument 
le  Greffier  , qui  ne  peut , dans  aucun  cas  , ignorer  l'inftant  où  fe  juge  une 
affaire  de  cette  nature , puifqu'il  en  écrit  lui-même  le  dispofitif.  Cet  ufage  eft 
dans  le  cas  de  s'obferver  en  la  Cour  par  le  Greffier , d'après  la  difpofition  for- 
melle de  la  Loi  elle-même. 

Un  fécond  abus , auquel  il  el^effentiel  de  mettre  ordre  , & qui  provient  des 
Procureurs,  eft,  ainfi  que  je  l'ai  déjà  dit,  relatif  à leur  négligence  à faire 
infcrire  les  dates  de  tous  les  ades  de  procédure , à fur  6*  à mefure  que  l& 
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Signification  en  èft  faite.  A cet  abus  s’en  joint  un  autre  ; les  affaires  arrangées 
à l’amiable  font  certainement  définitivement  terminées  ; elles  doivent  donc 
être  bâtonnées  fur  les  regiftres  : cependant  , le  Greffier  ne  peut  le  faire 
qu’ autant  que  les  Procureurs  en  auront  fait  leur  déclaration , & l’auront 
lignée  > ils  doivent  de  même  faire  leur  déclaration  des  pièces  qui  leur  font 
retirées  par  les  Parties,  ainfi  que  des  ordres  qu’ils  ont  de  furfeoir , foit  qu’ils 
foient  donnés  par  leurs  cliens , foit  que  la  furféance  ait  lieu  par  l’appel  d’un 
Jugement  quelconque.  Sans  ces  déclarations  effentielles  delà  part  des  Procu- 
reurs, dont  ils  font  garants  , mille  faux-fuyans  feroient  employés  pour  éluder 
les  difpofitions  d’une  Ordonnance,  dont  le  but  effentiel  eft  de  venir  au 
fecours  des  malheureux  plaideurs , en  éclairant  la  marche  de  l’inftrudion  des 
procès. 

Un  troifième  abus , eft  quil  y a des  Procureurs  qui  fe  font  excufés  de 
n’avoir  pas  fuivi  les  affaires  dont  ils  étoient  chargés  , parce  que , fuivant 
eux,  ils  attendoient  de  nouvelles  inftrudions  de  leurs  parties.  11  eft  bien 
certain  qu’il  peut  arriver  une  circonftance  où  le  Procureur  d’une  partie,  qui 
a formé  une  demande  , ait  befoin  de  nouvelles  inftrudions  ; mais  fi  l’adver- 
faire  pourfuit  l’audience , c’eft  au  Juge  à déterminer  «s’il  convient  d’accorder 
un  délai  pour  a.voir  les  inftrudions  demandées  : fi-,  au  contraire , celui  qui  fe 
défend  n’a  aucun  intérêt  de  pourfuivre  l’audience,  alors  il  s’élève  une  ques- 
tion , celle  de  favoir  fi  ce  retard  d’inftruire  n’eft  pas  un  fimple  prétexte,  de  la 
part  du  Procureur,  ou  fi  réellement  l’intérêt  de  fon  client  l’exige.  Si  l’on 
admettoit  que  le  Procureur  pût , de  fon  chef,  retarder  l’inftrudion , fous 
prétexte  de. nouveaux  éclairciffemens , fans  le  concours  de  fon  client , alors 
on  retomberoit  nécefifairement  dans  le  défordre  d’affaires  qui  s’éterniferoient. 
Il  eft  un  moyen  de  mettre  le  client  à l’abri  de  toute  furprife  à cet  égard , 
c’eft  encore  d’obliger  le  Procureur  à faire  fa  déclaration  fur  le  regiftre , 
qu’il  furfeoit  les  pourfuites  jufqu’à  nouveaux  éclairciffemens  de  fa  partie: 
dans  ce  cas,  fi  ce  n’eft  pas  d’accord  avec  elle, «elle  aura  un  jufte  fujet  de  juftes 
reproches  à lui  faire , & fa  négligence  à faire  les  pourfuites  dans  les  délais 
prefcrits , offrira  alors  une  contravention  qui  fera  fuivie  de  la  peine  prononcée 
par  l’Ordonnance. 

Un  quatrième  abus  dans  le  retard  de  faire  furies  regiftres  les  infcriptions 
ordonnées  , a eu  lieu  dans  les  cas  de  maladie , d’abfence  , d’interdidion  , de 
congés  pour  France  & de  mort  de  quelques  Procureurs. 

i°.  Dans  les  cas  de  maladie  & d’abfence , les  Procureurs  font  dans  l’ufage 
de  fe  faire  repréfenter,  tant  à l’audience  que  dans  toutes  les  autres  opérations 
de  Juftice  , par  leurs  confrères,  qui  peuvent  demander  une  remife  ap  Juge  , 
qui  l’accorde  ou  la  refufe,  fuivant  les  circonftances.  Si  un  Procureur  fe  fait 
repréfenter  tous  les  jours  par  fes  confrères,  dans  les  ades  mêmes  d’inftruc- 
tion  qu’il  eft  obligé  de  faire  pour  les  intérêrêts  de  fes  cliens , à plus  forte 
raifon  peut-il  en  agir  de  même,  lorfqu’il  n’eft  queftion  que  de  faire- faire, 
fur  le  regiftre  du  Greffe  , la  mention  de  l’ade  qui  a été  fait  par  le  Procu- 
reur repréfentant.  L’excufe  donnée  par  le  Procureur , qui  prétexte  d’ab- 
fence ou  de  maladie  , eft  donc  abfolument  frivole  & ne  peut  mériter 
d’indulgence. 

2°.  Lorfqu’un  Procureur  effuie  une  interdidion,  l’ufage  s’eft  encore  in- 
troduit qu’il  remet  à-  P un  de  fes  confrères  les  différentes  affaires  dont  il  eft 
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chargé  , afin  de  ne  pas  faire  fouffrir  fes  cliehs  5 mais  quand  il  ne  le  feroit 
pas  ,°ce  n’eft  pas  une  raifon  pour  que  les  affaires  foient  arriérées  & que 
tout  foit  fufpendu  : c’eft  à fes  cliens  à.  le  révoquer  , & aux  Procureurs 
udverfes  à pourfuivre  > s’ils  ne  le  font  pas  , lorfque  l’intérêt  de  leurs  parties 
exige  qu’ils  le  faffent,  ils  font  en  faute  , & expofés  dès-lors  aux  peines  pro- 
noncées par  les  Ordonnances.  11  eft  donc  aife  de  voir  que,  dans  ces  deux 
cas,  l’inftru&ion  & la  mention  des  aétes  d’inftrudion  fur  le  regiftre  , ,ne 
peuvent  fouffrir  de-  retard. 

30.  Si  un  Procureur  obtient’ un  congé  pour  France  , fon  départ  eft  annoncé 
dans*  les  papiers  publics  , & alors  , c’eft  à mes  Subftituts  à s’oppofer  au 
départ,  jufqu’à  ce  que  ce  Procureur  leur  ait  prouvé  qu’il  a rempli  , pour 
l’inftrudion  des  procès  dont  il  a été  chargé,  les  formalités  qu’exige  l’Ordonnance. 

40.  Fnfin,  fi  un  Procureur  vient  à décéder,  & qu’il  ait  omis  de  faire  quel- 
ques infcriptions  fur  les  regiftres  du  greffe,  c’eft  aux  Procureurs  cp  fe  trouvent 
enfuite  chargés  de  fes  affaires  , d’après  le  choix  des  parties , à fe  mettre  en 
règle  fur  les  regiftres,  pour  les  infcriptions  otnifes  : cette  obligation  eft  abfo- 
lument  inhérente  à leur  état. 

Un  cinquième  abus  que  vous  avez  pu  remarquer , Meilleurs  , réfulte  de 
la  réponfe  d’un  Procureur  , qui  prétend  avoir  laiflé  au  bureau  de  labourfe  com- 
mune des  Huiffiers,  les  a&es  de  procédure,  parce  que  fa  partie  ne  lui  a pas 
donné  d’argent  pour  les  retirer. 

Il  eft  certain  que  le  bien  du  fervice,  & fa  continuité  fans  la  moindre  interrup- 
tion , exigent  que  les  Huiffiers  foient  payés  lorfque  les  Procureurs  retirent 
de  leur  bureau  les  lignifications  qui  ont  ete  faites  : fans  cela  , des  comptes 
perpétuels  entre  les  Procureurs  & les  Huiffiers^  & des  retards  de  payement 
occafionneroient  des  difficultés  fans  nombre , qu  il  n eft  poffible  de  prévenir 
que  par  un  payement  effedif , lors  de  la  remife  des  pièces , a moins  ,d  un  con- 
fentement  volontaire  de  la  part  de  l’Huiffier  tréforier,  mais  dont  il  eft  person- 
nellement garant. 

D’un  autre  côté , les  parties  qui  plaident  ne  peuvent  fe  difpenfer  de  faire 
à leurs  Procureurs  l’avance  des  débourfés  néceffaires  pour  l’inftrudion , lorfque 
ceux-ci  l’exigent  ; mais  dans  cet  avance , il  ne  peut  jamais  etre  queftion  que 
de  débourfés  toujours  très-foibles,  les  frais  n’étant  enfuite  éxigibles  qu’ après 
la  taxe  qui  en  eft  faite.  Aux  termes  de  votre  Arrêt  de  Réglement  du  1 4 
Décembre  1787 , les  Procureurs  doivent  avoir  un  regiftre , pour  y infcrire 
les  fommes  qu’ils  reçoivent  de  leurs  cliens , à qui  ils  donnent  des  repon- 
noiffances  lorfque  ceux-ci  en  demandent  : c’eft  fur  ce  regiftre  que  doit  fe 
trouver  leur  fituation  refpedive.  Pour  remédier  au  furplus,  & plus  particu- 
lièrement encore  à l’abus  dont  il  s’agit  ici,  que  le  Procureur  qui  ne  voudra, 
pas  retirer  fes  pièces  du  bureau  des  Huiffiers,  faute  d’avoir  reçu  de  l’argent 
de  fon  client , foit  tenu  d’en  faire  fa  déclaration  fur  les  regiftres  d’infcrip- 
tions , & l’on  verra  bientôt  alors  le  mal  difparoître.  Au  reste , cette  décla- 
ration de  la  part  du  Procureur , ne  fera  autre  diofe  dans  ce  moment  qu’une 
furféance  de  pourfuivre,  qui  procédera  du  fait  de  la  partie  elle-même,  & 
dont  elle  ne  pourra  fe  plaindre,  fi  la  déclaration  du  Procureur  eft  véritable? 
mais  dans  tous  les  cas,  rien  n’empêchera  fon  adverfaire  de  faire  des  pour- 
fuites,  s’il  a intérêt  d’obtenir  jugement. 

Après  avoir  relevé,  Meffieurs,  les  différens  prétextes  dont  on  voudroit  fê 
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fervir  pour  éternifer  la  marche  de  l'inftrudtion  des  procès  dans  les  Séné- 
chauffees  & Amirautés  de  la  Colonie  , je  dois  vous  obferver  que  dans  quel- 
ques Sénéchauffées  , dont  les  Sénéchaux  font  en  même  tems  Lieutenans 
J Amirauté , il  n'a  été  fait  qu'un  feul  procès-verbal  de  Mercuriales  , comme 
fi  la  Sénéchauffée  & l'Amirauté  ne  faifoient  qu'un  feul  Tribunal  , quoi- 
que ces  deux  Jurifdi&ions  foient  deux  Tribunaux  abfolument  diftin&s  & 
Séparés. 

D'un  autre  côté,  le  Greffier  de  la  Sénéchauffée  du  Petit-Goave  n'a  remis 
la  copie  de  fes  regiftres  à mon  Subftitut  que  le  3 1 du  mois  d'Août  , au  lieu 
de  la  lui  remettre  le  premier  du  même  mois. 

Enfin,  les  Officiers  de  la  Sénéchauffée  de  Jacmel  n'ont  fait  leurs  Mercu- 
riales que  le  11  Septembre,  au  lieu  de  les  faire  le  premier,  en  donnant  pour 
prétexte  l'abfence  & l'indifpofition  de  plufieurs  Juges  & Procureurs  ; prétexte 
frivole  qui  ne  peut  être  admis. 

En  un  mot,  vous  avez  dû  vous  appercevoir  qu'à  la  féance  de  Mercuriales 
d'une  grande  partie  des  Jurifdiétions  , plufieurs  Officiers  des  Sièges  n'ont 
pas  paru,  ce  qui  eft  contre  l'ordre.  Cette  féance  étant  une  des  plus  impor- 
tantes du  Tribunal , perfonne  n'a  le  droit  de  s'en  exempter , fi  ce  n'eft  pour 
caufe  de  maladie  grave,  valablement  juftifiée,  & dont  il  doit  être  fait  mention 
dans  les  procès-verbaux  des  Juges. 

La  plus  excellente  de  toutes  les  Loix  pour  l'inftru&ion  des  procès,  feroit 
certainement  celle  qui  préviendroit  tous  les  écarts  de  ceux  qui  font  charges 
de  cette  inftru&ion  ; mais  comme  une  pareille  Loi  ne  peut  exifter , la  .Loi 
fans  doute  qui  eft  la  meilleure  en  ce  genre , eft  celle  qui , par  fon  üiftitu- 
tion,  s'en  rapproche  le  plus,  en  mettant  en  évidence  tous  les  abus  , ahn 
que  les  Magiftrats  puiffent  remédier  facilement  aux  défordres  qu  elle  leur 
dénonce. 


Telle  femble  être  , Meilleurs,  l'Ordonnance  pour  la  tenue  des  regiftres 
dans  les  greffes  des  Jurifdi&ions  où  fe  porte  la  mention  de  tous  les  aètes 
de  procédure.  Telle  femble  être  auffi  l'Ordonnance  qui  pour  la  vérification 
de  1 inftrudion  de  procès  , établit  des  Mercuriales  dans  les  Jurifdiètions , & 
qui  les  foumet  enfuite  à votre  cenfure. 

Il  eft  aifé  de  voir  que  le  Souverain , par  ces  deux  Ordonnances  , en  pofant 
les  bafes  d'une  grande  réforme  dans  l'adminiftration  de  la  Juftice. , ne  s elt 
occupé  que  des  points  principaux  qui  doivent  donner  1 impulfiqn.  Quant  aux 
conféquences  & aux  effets  de  ces  Loix,  ils  ne  peuvent,  ainfi  que  tous  les 
autres  détails  qui  y font  relatifs,  regarder  que  les  Magiftrats,  lefquels  ayant 
un  droit  de  difcipline  & de  correétion  fur  tous  les  Officiers  de  Juftice  de 
leur  reffort,  ont  l'honneur,  fur  cet  article,  de  reprefenter  immédiatement 
Sa  Maiefté  C'eft  donc  fur  votre  droiture  & vos  lumières  qu  elle  fe  repofe  , 
pour  achever  de  tranquillifer  la  Société  juftement  alarmée  par  des  procès 
autrefois  éternifés  , mais  qui,  pour  la  plupart,  trouvent  déjà  une  fin 1 dans 
le  zèle  des  premiers  Juges , & dans  votre  vigilance  a maintenir  le  bon  ordre. 

Vous  avez  déjà.  Meilleurs  , rendu  l'année  dernière  plufieurs  Reglemens 
qui  font  honneur  à la  pureté  de  vos  vues  : aujourd'hui  la  Colonie  en  attend 
encore  un  d'autant  plus  important , qu'il  remédiera  a une  infinité  de  vex*- 
-tions  judiciaires,  dont  elle  feroit  la  malheureufe  viétime^  fi  elles  continûment 
à être  tolérées. 
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Ceft  dans  votre  fein  que  toutes  les  plaintes  vont  dorénavant  fe  raffem- 
bler  , pour  être  mifes  fous  vos  yeux  dans  ce  jour  folemnel.  Quelles  fonc- 
tions alors  plus  nobles  & plus  feintes  , que  celles  qui  . vous  indiquent  au 
malheureux  comme  fon  dernier  refuge  & laa  principal  foutien  ! Mon  Miniftère 
pourra  donc,  dans  un  jufte  tranfport,  semer  avec  vérité  : le  Tribunal  au- 
gufte  qui  vous  raflemble  eft  un  foyer  bienfaifant,  d'où  Ton  verra  fortir  tan- 
tôt une  chaleur  douce  qui  animera  toutes  les  parties  de  Y adminiftration  de 
la  Juftice , & tantôt  un  feu  dévorant  qui  détruira  ^ par  fon  activité,  tous 
les  défordres  qui  y pourroient  porter  la  moindre  atteinte. 

Tels  font.  Meilleurs,  les  motifs  des  concluions  par  écrit  que  je  laifife  fur 
le  bureau. 

Les  Gens  du  Roi  retirés  et  la  matière  mife  en  délibération,  la  Cour  a ren- 
voyé au  Lundi  6 du  courant,  pour  être  en  délibéré,  au  rapport  de  M.Fougeron. 
Signé  DE  MARBOIS. 

Du  6 Oélobre  1788,  le  Confeil  alfemblé  en  la  manière  accoutumée  ; ouï 
le  rapport  de  M.  Fougeron  , Confeiller-Doyen,  & le  tout  conlîdéré  : la  Cour 
donne  aéte-au  Procureur-général  du  Roi,  de  F appel  par  lui  interjeté  des  Juge- 
mens  rendus  en  Mercuriales,  les  premier  & onze  Septembre  dernier,  par  les 
Officiers  des  Sénéchaulféejy  & Amirautés  du  rèlfort  ; prononçant  fur  ledit 
appel,  & faifant  droit  fur  icelui,  a mis  l'appellation  & ce  dont  eft  appel  au 
néant  ; émendant , ordonne  que  les  difpofitions  de  l'Ordonnance , concernant 
l'abréviation  des  formes  de  procéder  dans  lefdites  Sénéchaulfées  & Ami- 
rautés , feront  exécutées  fuivant  leur  forme  &c  teneur  : en  conféquence , 
ordonne,  i°.  que  tous  les  Procureurs  defdites  Jurifdiêtions , en  retard  de 
faire  l'infcription  des  aéfces  de  procédure,  prefcrite  par  l'Ordonnance  du  mois 
de  Janvier  mil  fept  cent  quatre-vint-fept,  feront  tenus , dans  la  huitaine  de 
la  publication  du  préfent  Arrêt , de  fe  retirer  aux  Greffes  de  leurs  Sièges 
refpeâifs  , à l'effet  de  faire  faire  par  le  Greffier , fur  les  rfgiftres , l'infcrip- 
tion de  tous  les  a&es  de  procédure,  jugemens  par  défaut,  ’&  interlocutoires 
omifes  par  eux,  & ce , jufqu'au  premier  Août  dernier  ; leutenjoint  d'être  - 
plus  exads  à l'avenir  dans  leur  conduite,  & de  faire  lefdites  dnfcriptions  à 
fur  & à mefure  d'inftrudion  , & auffitôt  après  la  lignification,-  fans  pouvoir, 
dans  aucun  cas  , prétexter  de  maladie  ou  d'abfence  , pour  lefquelles  ils 
pourront  toutefois,,  d'accord  avec  leurs  cliens,  fe  faire  repréfenter  ainfî  que 
bon  leur  femblera. 

2°.  Ordonne  qu'il  feront  pareillement  tenus  de  faire  & de  ligner  fur  les 
regiftres  d'infcription , leurs  déclarations,  i°.  des  procès  dont  ils  étoient 
chargés,  & qu'ils  ont  fu  être  terminés  à l'amiable  entre  lès  parties  ; 2°. 
des  ordres  de  furfeoir  les  pourfuites  à eux  données  par  leurs  cliens  ; 30.  des- 
furféances  de  pourfuivre,  néceffitées  par  l'appel  des  Sentences  ; 40.  des  pièces 
retirées  par  leurs  parties}  j°.  des  furféances  de  leur  part,  faute  par  leurs 
eliens  d'avancer  les  débourfés  nécelfaires  pour  pourfuivre  } 6°.  des  furféances 
auffi  de  leur  part,  afin  de  fe  procurer  de*  nouvelles  inftruêlions  de  leurs  par- 
ties; 70.  du  retard  dans  les  pourfuites,  occafionné  tant  par  le  décès  d'aucune 
des  parties,  & des  Procureurs  de  la  caufe,  que  par  des  demandés  en  inter- 
vention , des  jUgemens  de  mife  en  caufe  , ou  de  tout  autre  jugement  inter- 
locutoire, en  délignant  la  nature  defdits  jugemens,  & faifant  mention  des 
dates;  & généralement  enfin,  de  tous  autres  motifs  de  droit  & défait  qui. 
auroient  pour  but,  fpit  une  celfation  totale  de  pourfuites  foit  une  limplê 
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fufpenfion,  Toit  enfin  un  retard  dans  la  marche  de  nnftruftion  : leur  enjoint 
au  furplus  de  faire  à l’avenir  lefdites  déclarations  , auffitôt  que  les  differens 
cas  fufmentionnés  fe  préfenteront , à peine  d interdiction  5 & fera  fait  par 
les.  Greffiers  , fur  leurs  regiftres,  mention  de  la  date  ou  lefdites  déclarations 
auront  été  faites  , fans  toutefois  que , pour  raifon  defdites  déclarations  , les 
Procureurs  adverfes  qui  y auront  intérêt  pour  leurs  parues  , puiffent  retarder 
leurs  diligences , pour  obtenir  jugement  dans  les  cas  où  il  y aura  lieu  , & 
ainfi  qu’il  fera  ftatué  parles  Juges.  , v , 

2 0 Dans  le  cas  de  conges  pour  paffer  en  France,  donnes  a des  Procu- 
reurs ils  feront  tenus  de  fournir  aux  Subftituts  du  Procureur- général  du 
Roi /un  état  certifié  d’eux,  de  tous  les  procès  dont  ils  fe  trouveront 
chargés  , afin  que  , vérification  faite  de  l’inftruction  fur  les  regiftres  d mf- 
cription  , il  foit,  s’il  y a lieu,  forme  par  lefdits  Subftituts  oppofition  a leur 
départ,  jufqu’à  ce  qu’ils  fe  foient  mis  en  règle,  fans  préjudice  des  peines 
prononcées  contr’eux  par  les  Ordonnances. 

4°  Dans  le  cas  de  décès  d’un  Procureur  , ceux  qui  lui  succéderont  dans 
l’inftru&ion  -d.es  affaires  dont  il  étoit  chargé,  feront  tenus  s’il  se  trouve  des 
omiffions  d’infcriptions  fur  les  regiftres , de  les  réparer  dans  trois  jours  de 
leur  conftitution. 


f°.  Enjoint  aux  Greffiers  defdites  JurifdiClions , a peine  d y être  pourvu 
ainfi  qu’il  appartiendra,  défaire  mention,  fur  leurs  regiftres  d infcription  , 
des  jugemens  contradictoirement  & définitivement  rendus , avec  la  date 
defdits  jugemens,  & de  les  bâtonner  auffitôt  fur  leurs  regiftres , ainfi  que 
tous  procès  qui  feront  déclarés  par  les  Procureurs  avoir  ete  termines  a 1 amiable 
cntrs  I0S  parties» 

6°.  Enjoint,  tant  au  Greffier  des  Sénéchauffée *&  Amirauté  du  Petit-Goave , 
qu’à  tous  autres  Greffiers  , de  remettre,  au  premier  Août  de  chaque  année, 
copie  de  leurs  regiftres  d’inscription  , aux  Subftituts  du  Procureur-general  d 
Roi,  pour  par  eux  procéder  fur  lefdits  regiftres  , a la  vérification  des  procès 
en  retard  d’être  inftruits,  & être,  fur  leur  requifition  , ftatue  par  les  Juges, 
au  premier  Septembre  fuivant,  ce  qu’il  appartiendra. 

70.  Ordonne  que  dans  la  quainzaine  de  la  publication  du  préfent  Arrêt , 
il  fera,  fur  le  réquifitoire  des  Subftituts  du  Procureur-general  du  Roi,  drefle, 
par  les  Juges  defdites  Sénéchauffées  & Amirautés  proces-verbal  de  1 exe- 
cution du  préfent  Arrêt,  en  ce  qui  concerne  les  difpofmons  fufmentionnees , 
relatives  aux  Procureurs  & aux  Greffiers;  à l’effet  de  quoi,  les  Greffiers,  fous 
l’infpection  defdits  Subftituts  & d’après  les  regiftres  d infcription,  feront  un 
tableau  des  procès  dont  les  délais  de  l’inftru£tion  feront  expires , ainfi  que  de 
ceux  dont  la  pour  fuite  aura  été  fufpendue,  ou  aura  definitivement  ceffe  , 
Par  les  motifs^dont  les  Procureurs  auront  fait  leur  déclaration  ; fur  lequel 
tableau  feront  feulement  portés  les  noms  & domiciles  des  parues  tant  en 
demandant  qu’en  défendant,  le  nom  des  Procureurs  ,1a  date  de  1 introduébion 
de  l’inftance,  ainfi  que  les  motifs  de  fufpenfion  ou  ceffation  abfolue  , avec 
mention  de  la  'fignature  du  Procureur  qui  aura  fait  la  d®fi[gatl°n  |>  ' 

dits  tableaux  joints  aux  proces-verbaux  des  Juges  , adrejles  au  Procureur 
général  du  Roi  par  fes  Subftituts,  être,  fur  fon  requifitoire,  ordonne  par  la 
Cour  ce  que  de  raifon.  , 

Ordonne  aux  Officiers  des  Sénéchauffées  & Amirautés  de  procedei ^ dans 
l’un  & l’autre  des  , deux  Tribunaux  feparement , a la  Seance  de  Mercuriales 
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du  premier  Septembre  de  chaque  année,,  fans  pouvoir,  en  aucun  cas , différer 
cette  Séance.  Enjoint  à tous  les  Officiers  defdites  Sénéchauffées  &:  Amirautés , 
même  aux  Subftituts  du  Procureur  - général  du  Roi  , réfidans  au  chef-lieu  de 
la  Jurifdidion,  ainfi  qu'aux  Procureurs , de  fe  trouver  à ladite  Séance  , 
fans  pouvoir  s'en  exempter  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  fi  ce  n'eft  dans 
le  cas  de  maladie  grave,  dont  il  fera  juftihé  par  certificat  de  médecin,  .&  fait 
mention  dans  le  procès-verbal  de  ladite  Séance. 

9°.  Enjoint  à tous  les  Procureurs  d'affifter  enfemble,  &:  non  féparément, 
à ladite  Séance  de  Mercuriales. 

io°.  Ordonne  enfin  que  le  préfent  Arrêt  fera  imprimé  & affiché  par-tout 
où  befoin  fera,  & que  copies  collationnées  d'icelui  feront  envoyées  dans 
les  Sénéchauffées  & Amirautés  du  reffort , pour  y être  lues  & publiées  , 
audiences  tenantes  , regiftrées  & affichées,  avec  injondion  aux  Subftituts 
du  Procureur-général  du  Roi , d'y  tenir  la  main , & d'en  certifier  la  Cour , 
au  mois. 

Donné  au  Port-au-Prince,  en  Confeil , les  jours  & an  fufdits.  Signe  DE 
MARBOIS  & FOUGERON. 

Collationné , Bon  VALLET  , Greffier  en  Chef, 

ARRÊT 


Dit  Conseil-Supérieur  de  Saint-Domingue 1 

Du  3 Février  1789/ 

Aujourd'hui  trente  Janvier  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf,  le  Confeil 
extraordinairement  affembié  , par  fuite  des  Mercuriales  du  premier  Odobre 
dernier , & les  Gens  du  Roi  étant  en  Séance  , le  Procureur  - Général 
a dit  : 

Messieurs, 

Le  Roi , par  fan  Ordonnance  concernant  l'abréviation  des  formes  de  pro« 
céder  dans  les  Sénéchauffées  & Amirautés  de  la  Colonie,  a prefcrit  qu'il  feroit 
remis  aux  Greffes  de  ces  Jurifdidions , des  regiftres  où  feroient  infcrits  tous 
les  ades  de  procédure  faits  dans  chaque  procès. 

Sa  Majefté  a voulu  de-  plus  que  tous  les  ans,  au  prèmier  Odobre , les 
relevés  de  ces  regiftres  fuffent  mis  fous  vos  yeux , afin  de  connoitre  les 
procès  arriérés , & d'apporter  au  mal  le  remède  que  les  circonftances  exi- 
geroient.  Cette  inftitution,  qui  dans  l'ordre  judiciaire  préfêntoit.  des  réfultats 
infiniment  avantageux  au  Public , en  fixant  perpétuellement  1 œil  de  la  cen- 
fure  fur  la  marche  des  procès  dans  leur  inftrudion,  avoir  befoin  néanmoins, 
dans  fes  fuites  & fes  détails,  du  fecours  des  Magiftrats  fupérieurs  de  la  Co- 
lonie, que  le  Roi,  fur  cet  article,  a affoeiés  à fa  bienfaifance.  Auftl,  Meilleurs, 
en  fécondant  les  vues  du  Souverain , vous  avez , par  votre  Arrêt  rendu  en 
Réforme  judiciaire * Gc,  R 
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Mercuriales -3  le  fix  O&obre  dernier,  éclairé  l'adminîftration  de  la  Jufticé 
dans  une  de  Tes  parties  les  plus  importantes. 

Ce  n’étoit  pas  affez  en  effet,  qu'il  y eût  des  regiftres  aux  greffes  des  Ju- 
rifdi&ions  , pour  y infcrire  tous  les  aftes  de  procédure  ; A falloit  encore  , 
pour  que  la  Loi,  qui  fixe  les  délais  pour  inftruire  & juger  fût  pleinement  exé- 
cutée ; il  falloit , difons-*nous,  que  les  Procureurs  en-  retard  d'inftruire  les 
affaires  qui  leur  font  confiées,  fuffent  affujétis  à faire  fur  ces  regiftres  d'inf- 
cription,  leur  déclaratiou  précife  des  motifs  de  retard,  de  fufpenfion  ou  de 
c'effation  abfolue  de  toute  inftru&ion. 

Il  falloit  encore  qu'il  fût  fait  des  tableaux  des  procès  arriérés,  & que 
fur  ces  tableaux  , le  Magiftrat  pût  voir  d’un  coup-d'œil  la  date  de  l'intro- 
duétion  del'inftance,  les  noms  & domiciles  des  parties,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant , les  noms  de  leurs  Procureurs,  & la  déclaration  faite  par 
ces  derniers , des  motifs  de  retard  dans  l'inftruction. 

Il  falloit  enfin  que  ces  tableaux  fuffent  préfentés  à la  Cour  Supérieure,  afin 
qu'étant  placés  dans  fon  dépôt,  chaque  Magiftrat  qui  la  compofe  put,  en 
recevant  des  plaintes  des  parties,  juger  dans  la  minute  fi  elles  font  légitimes 
ou  mal  fondées. 

Voilà,  Meffieurs , ce  que  vous  avez,  ordonné  par  votre  Arrêt  du  6 Oélobre 
dernier  , Arrêt  à jamais  mémorable  dans  l' a dminift ration  de  la  Juftice  , puif- 
qu'étant  impoffible  qu'il  y ait  une  Loi  qui  empêche  tous  les  abus  qui  fe  glif- 
fent  dans  l'inftruélion  des  procès , votre  Réglement , en  Je  rapprochant  le  plus 
qu'il  eft  poffible , de  cette  Loi  effentielle , a l'avantage  ineftimable  de  mettre 
ces  abus  perpétuellement  en  évidence  , & conféquemment  toujours  près  de 
la  réforme. 

Je  vais  donc  aujourd'hui,  Meffieurs,  vous  mettre  fous  les  yeux  ces  tableaux 
formés  dans  les  différentes  Jurifdiélions  de  votre  Reffort , & vous  donner 
leéture  en  même  temps  des  procès-verbaux  des  Juges  qui  les  accompagnent. 

Lecture  ayant  été  faite  fucceffivement  > par  le  Procureur-general  * des  proces- 
verbaux  faits  par  les  Officiers  des  Sénéchauffiees  & Amirautés  du  Petit- 
Goave  , du  Port-au-Prince  du  Port-de-Paix  du  Cap  J de  Saint-Louis  de 
Jacmel  , de  Saint-Marc  , du  Fort-Dauphin  M de  Jérémie  & des  Cayes  , le 
Procureur-général  a continué  de  parler  ainfi  : 

Vous  devez,  Meffieurs,  jouir  dans  ce  moment  du  fruit  de  vos  travaux.  Je 
crois  , en  effet , devoir  vous  annoncer  que  toutes  les  affaires  intentées  dans 
les  Jurifdiélions  de  la  Colonie,  depuis  l'enregiftrement  de  l'Edit  de  dernier 
reffort  des  Sénéchauffées  & Amirautés , jufqu'au  premier  Août  dernier  , ce 
qui  fait  le  terme  d'une  année  & quelques  jours  ; je  crois  , dis-je , devoir  vous 
annoncer  que  toutes  ces  affaires,  en  y comprenant  celles  arriérées  avant  l'en- 
regiftrement,  montent  à trente-quatre  mille  cinq  cent  quatre-vingt-fept. 

Vous  devez  voir  enfuite  que , de  ces  trente-quatre  mille  cinq^  cent  quatre-vingt- 
fept  procès  , il  y en  avoit , au  mois  de  Novembre  dernier  , époque  des  procès- 
verbaux  dreffés  dans  les  Jurifdiétions , en  exécution  de  votre  Arrêt  , treiz® 
cent  foixante-trois  fur  les  tableaux  que  je  préfente  ; que  de  ce  nombre  il 
faut  en  ôter  cinq  cent  quatre  , terminés  à l'amiable  , & par  retrait  des  pièces 
qu'en  ont  fait  les  parties  5 ce  qui  réduit  ces  treize-cent  foixante-trois  procès 
à huit  cent  cinquante-neuf  5 qu'ainfi  , du  nombre  effrayant  de  procès  qui 
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ont  paru  dans  une  année  & quelques  jours  , pour  défoler  une  population  de 
quarante  mille  âmes  , trente-trois  mille  fept  cent  vingt-huit  font  terminés 
définitivement,  tant  à l'amiable  que  par  jugemens , & qu'il  n'en  refte  plus 
que  huit  cent  cinquante-neuf  , dont , par  les  déclarations  précifes  des  Pro- 
cureurs, cent  foixante-onze  font  fufpendus  par  ordre  des  parties  , ou  par 
des  interlocutoires  qui  allongent  les  délais  ; qu'il  en  eft  de  même  de  foixante- 
douze  retardés  dans  la  marche  de  l'inftru&ion  par  le  décès  des  plaideurs , de 
leurs  Procureurs,  ou  de  Juges  rapporteurs  , par  des  appointemens  , par  le 
départ  des  parties  ou  de  Procureurs  pour  France  , & par  des  délais  de  fix 
mois  accordés  à des  perfonnes  non  domiciliées  dans  la  Colonie , & qui  ne 
font  pas  encore  expirés  ; que  quarante-huit , dont  quatre  ont  encore  des  délais 
à courir,  ont  été  fufpendus  dans  l'inftrudion  , par  l'inter diélion  , deftitution, 
révocation  , maladie  & mandat  aux  pieds  .de  la  Cour,  de,  différens  Procu- 
reurs ; que  cinq  font  abandonnés  par  le  motif  de  fucceftion  en  déconfiture , 

& d'abfence  du  débiteur  ; que  quarante  font , ou  fans  intérêt . à pourfuivre  , 
ou  reftent  fufpendus  à défaut  d'ordres,  d'inftruftions  & d'avances  de  frais 
par  les  parties  ; que  dix  auroient  dû  être  rayés  comme  double  emploi,  parce 
qu'ils  font  joints  ou  confondus  dans  d'autres  procès  , ou  que  ce  font  'des 
a êtes  extrajudiciaires  non  fuiceptibles  d'être  infcri.ts  ; que  deux  de  ces  procès 
arriérés  font , le  premier  au  bureau  de  la  vérification  des  comptes  des  fuc- 
ceftjons  vacantes,  & le  fécond  chez  un  Notaire.,  pour  être  terminé  à l'amiable  ; 
qu' enfin , s'il  y en  a cinq  cent  on^e  fans  déclaration  de  Procureurs,  la 
majeure  partie  en  eft  terminée  , & bâtonnée  fur  les  regiftres  , par  ordre 
des  Juges , attendu  que  les  Procureurs  chargés  de  ces  procès  ne  font  plus 
en  exercice  depuis  long-temps,  &' qu'aucune  partie,  d'après  l'aveu  de  tous 
les  Procureurs  entendus  à ce  fujet , n'a  conftitué  de  défenfeur  depuis  la  cef- 
fation  de  l'exercice  de  ceux  qui  en  étoient  chargés ce  qui  doit  faire  pré- 
fumer que  ces  procès  font  terminés.  Ainfi  , des  huit  cent  cinquante  - neuf 
procès  qui  paroiffent,  en  retard  d'être  jugés  au  mois  de  Novembre  dernier  , 
une  grande  partie  eft  terminée  ; les  délais  dans  d'autres  11e  font  pas  expires; 
ouelques-uns  forment  des  doubles  emplois , & le  retard  du  furplus  paroit  pro- 
céder du  fait  des  parties  elles-mêmes. 

Tel  eft  le  réfultat  des  trente-quatre  mille  cinq  cent  quatre- vin gt-fept  procès 
intentés  dans  la  Colonie,  pendant  l'année  judiciaire  de  Juillet  1787 , au  pre- 
mier Août  1788,  en  joignant  quelques  jours  de  plus  à cette  année , à caufe 
de  l'enregiftrement  de  l'Edit  de  dernier  reffort  des  Sénéchauflées  & Amirautés , 
fait,  dans  ces  Jurifdiétions , à différens  jours  du  mois  de  Juillet  1787,  obfer- 
vant  toutefois  , que  dans  trente-quatre  mille  cinq  cent  quatre-vingt-fept  pro- 
cès , fe  trouvent  ceux  ou  arriérés  avant  l'époque  de  cet  enregiftrement , ou 
dont  les  délais  alors  n' étoient  pas  encore  expirés. 

Certainement,  Meftieurs , voilà  des  détails  que  vous  ignoreriez  fans  doute, 
que  les  premiers  Juges  ignoreroient  eux-mêmes  , fans  les  regiftres  d'infcri^tion 
tenus  aux  différens  Greffes  des  Jurifdi&ions , & fans  les  tableaux  formés  en 
exécution  de  votre  Arrêt.  Combien  de  plaideurs  ne  voyoit-on  pas  autrefois 
dans  l'attente  d'un  jugement  toujours  retardé , fans  pouvoir  connoître  au  jufte, 
& l'état  de  leur  procès,  & le  terme  de  leurs  inquiétudes  à ce  fujet  ? De 
combien  de  plaintes  les  Tribunaux  fupérieurs  n'ont-ils  pas  retenti  , fur  cet 
objet  fi  intéreflant  pour  la  fociété  ? Aujourd'hui , Meftieurs , d'après  le  nouvel 
ordre  de  chofes  établi , pour  les  Mercuriales  des  Jurifdiétions , & dont  vous 


avez  demandé  le  renouvellement  tous  les  fix  mois  , par  un  arrêté  adreffé  au 
Roi  , & qui  fait  l'éloge  de  votre  zèle  pour  la  chofe  publique;  aujourd'hui, 
fî  j pour  fon  propre  intérêt , un  Procureur  cherche  à éluder  Pinftrudion  d'un 
procès  .,  fans  confédération  pour  l'intérêt  de  fon  client , auffitôt  la  partie  peut 
fe  défendre  contre  lui,  à armes  égales  : elle  confulte  donc  le  tableau  en  ce 
qui  la  concerne  , elle  avoue  ou  dénie  la  déclaration  du  Procureur,  & le  procès 
entre  eux,  qui  n’admet  aucun  faux-fuyant,  d'après  la  déclaration  précife  lignée 
fur  le  re?iftre  , doit  fe  terminer  fur-le-champ  par  le  Juge  , fans  écritures  , 8c 
par  forme  de  police  & de  difcipline. 

Tel  eft  , Meffieurs , le  dernier  terme  d'une  marche  (impie  &:  éclairée  dans 
l'inftrudion  des  procès , pour  les  faire  finir  dans  les  délais  prefcrits  par  les 
Ordonnances. 

C'eft  donc  à la  fageffe , tant  de  vos  précédens  Régîemens  , que  de  celui 
que  vous  allez  rendre,  qu'appartiendra  ce  bien  defiré  par  nos  Souverains  de- 
puis tant  de  fiècles,  toujours  ardemment  réclamé  par  la  Nation  affemblée  , 
mais  toujours  éludé  par  la  mauvaife  foi. 

Qu'il  me  foit  permis,  Meffieurs,  d'établir  ici  quelques  vérités  relatives  a 
la  caufe  publique  que  je  défends.  Il  en  eft  une  dont  il  eft  effentiel  que  le 
plaideur  foit  intimement  pénétré. 

Les  Magiftrats  fupérieurs  font  inftitués  pour  rendre  la  Juftice  fuprême , 
mais  il  faut  qu'on  la  leur  demande  ; leurs  bras  font  alors  abfolument  ouverts 
aux  plaideurs , comme  leur  cœur  eft  en  quelque  forte  le  vafe  qui  doit  rece- 
voir leurs  larmes.  Les  obligations  du  Magiftrat  fupérieur  font  donc  remplies , 
îorfqu' étant  faift  d'une  conteftation  par  l'appel,  il  prononce  fur  des  demandes 
dont  l'inftrudion  eft  confommée  , dans  les  premiers  Tribunaux,^  ou  bien  lors- 
que l'inftrudion  s'y  trouvant  retardée  ou  fufpendue  , les  Arrêts  qu'il  rend 
forcent  les  Procureurs  à expofer , dans  le  plus  grand  jour  , par  des  décla- 
rations fimples  , précifes  &.  fans  équivoque  , les  motifs  du  retard  dans  l'inf- 
trudion , & avertiffent  ainfi  & l'homme  du  Roi  pour  le  maintien  de  la  règle, 
& le'  plaideur  , en  ceuqui  le  concerne , de  veiller  à leurs  intérêts  refpedifs. 
Si , d'après  cet  avertiffement , les  parties  gardent  le  fîlence  , parce  que  le 
retard  procède  de  leur  fait,  tout  eft  alors  dans  l'ordre,  chacun  _ étant  abfo- 
lument le  maître  de  fes  droits.  Ce  n'eft  donc  qu'au  cri  de  la  plainte  que  la 
Juftice  fe  réveille , en  quelque  forte , pour  accorder  le  fecours  de  la  Loi. 

Il  eft  une  autre  vérité , Meffieurs  : les  premiers  Juges  ont  du  zèle  , des 
lumières,  de  la  droiture,  & à tant  de  titres  , leurs  fondions  exigent  la  con- 
fiance publique.  C'eft  donc  à eux  que  les  premières  plaintes  des  plaideurs 
doivent  être  adreffées,  relativement  aux  retards  dans  l'inftrudion  des  procès  ; 
c'eft  à eux  conféquemment  qu'appartient  la  première  police  , contre  les  Pro- 
cureurs qui  ont  le  malheur  de  fe  trouver  en  faute;  les  Magiftrats  fupérieurs 
n'entrent  que  très-rarement,  omiffo  medio  * dans  des  détails  dont  la  vérifi- 
cation doit  être  faîte  fur  les  lieux  mêmes.  Ainfi  , lorfque , par  l'examen  des 
tableaux  qui  vont  paffer  fous  vos  yeux , vous  appercevrez , comme  mon  Mi- 
niftère  l'a  fait  ; différentes  déclarations  de  Procureurs  , dont  les  motifs  ont 
befoin  de  vérification  , vous  vous  porterez  fans  doute  à la  faire  faire  dans  la 
Jurîfdidion  même  où  le  procès  refte  fufpendu  : fi  toute  fois  , dans  ce  mo- 
ment, vous  croyez  devoir  vous  affujétir  à la  règle  de  première  inftance,  qui 
appartient  aux  premiers  Juges,  vos  yeux  n'ea  relieront  pas  moins  fixés  fur 
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les  tableaux  dépofés  en  votre  greffe,  & votre  oreille  n’en  feroit  pas  moins 
attentive  à écouter  les  plaintes  pour  les  faire  ceffer. 

Mais  ce  ne  feroit  pas  encore  affez  pour  la  Juftice  , fi  vous  ne  mettiez  le 
complément  à votre  Arrêt  du  fix  O&obre  dernier  , en  ordonnant  , à l’égard 
des  procès  dont  l’inftru&ion  eft  retardée  ou  fufpendue  , que  mes  Subftituts 
m’informeront  tous  les  mois  de  leurs  diligences  pour  faire  finir  ces  procès , 
diligences  dont  , pour  me  conformer  par  anticipation  à votre  arrête  du  fix 
Oélobre  dernier  , je  rendrai  compte  à la  Cour  au  lendemain  de  Quafimodo. 
Ce  n’eft  en  effet  que  par  cette  furveillance  perpétuelle  , qu  ü eft  poffible  de  faire 
finir  , tous  les  fix  mois , les  procès  intentés  dans  les  Jurifdidions  de  votre 
reffort,  comme  vous  aurez  la  fatisfa&ion  de  les  terminer  tous  les  ans  dans 
le  tribunal  augufte  dont  vous  êtes  Membres. 

La  tenue  des  regiftres  d’infcription  des  asftes  de  procedure  ^ dans  les  Séné- 
chauffées  & Amirautés  , a befoin  d’un  certain  ordre  qui  doit  etre  1 eitet  d un 
Réglement  ; ainfi,  les  regiftres  doivent  avoir  entre  eux  des  marques  diitinctives, 
pour  éviter  la  confufion.  Il  femble  donc , d’après  les  vues  de  votre  arrête 
du  fix  Odobre  , que  ces  regiftres  devroient  être  clos  & arrêtes  tous  les  lix 
mois , afin  de  faciliter  le  travail  & les  recherches  aux  Greffiers,  la  furveillance 
à mes  Sübffituts  , & la  vérification  aux  Juges.  D’un  autre  cote , 1 înfcription 
des  ades  extrajudiciaires,  fur  ces  regiftres,  doit  être  profcrite , & les  procu- 
reurs doivent  fe  renfermer  ftridement,  pour  l’infcnption,  a ce  qui  eft  prei- 
crit-  par  l’Ordonnance  du  mois  de  Janvier  1787  , pour  1 abréviation  des  formes 
de  procéder  dans  les  Sénéchauffées  & Amirautés  de  la  Colonie. 

Enfin,  il  exifte  dans  les  différentes  Jurifdiaions  du  reffort  , une  diverfîté 
d’ufage  qu’il  eft  effentiel  de  ramener  à l’uniformité.  Dans  plufieurs,  le  Greffier 
bâtonne  fur  les  regiftres,  à différentes  époques,  les  Sentences  par  defaut, 
non  fuivies  d oppofition.  Comme  mon  Miniftère  ne  peut  prendre  de  meil- 
leur guide  que  l’arrêté  de  la  Cour  du  fix  Oaobre  dernier  , qui  tend  a re- 
nouveler, tous  les  fix  mois,  les  Mercuriales  des  Jurifdiaions , ne  feroit-il  pas 
convenable  d’ordonner  aux  premiers  Juges  de  faire  bàtonner  fur  les  regiftres  , 
toutes  les  Sentences  par  défaut , non  fuivies  d oppofitions  , qui  auroient  ete 
rendues  fix  mois  auparavant  ? 


Ainfi  les  regiftres  d’infcriptions  fe  dépouillant  mfenfîblement  de  toutes  les 
caufes  qui  y font  infcrites , celles  qui  ne  feront  point  batonnees  paroitront 
en  évidence  , & offriront  encore  aux  Juges  une  nouvelle  lumière  qui  les 
éclairera,  pour  venir  au  fecours  des  plaideurs,  & faire  terminer  tous  procès. 

Nous  aurions  defiré.  Meilleurs  , pouvoir  vous  rendre  compte  plus  tôt  de 
l’exécution  de  votre  Arrêt  du  fix  Oaobrë  dernier  î mais  un  travail  inconnu 
iufqu’à  ce  jour  a néceffairement  occafionne  des  difficultés  aux  Juges , a m 
Subftituts,  & aux  Greffiers.  Quoique  ce  motif  puiffe  mériter  quelque  indul- 
gence de  votre  part,  mon  Miniftère  ne  peut  que^  les  rappeler  aux  obligation 
de  veiller  diligemment  à l’exécution  de  vos  Arrêts. 


C’eft  à l’époque  aduelle  , heureufe  pour  le  Public,  puifqu  elle  eft  tnar||e 
par  de  fages  Rlglemens , que  la  Juftice  , reprenant  tous  fes  vdroii & mar- 
chant fans  ceffe  le  flambeau  à la  main  , continuera  d offrir  a la  Colonie  .un 
.Tribunal  fuprême , bienfaifant  ■&  plein  de  zèle. 

Ainfi  , vos  fondions  devenant,  par  tout  le  bien  que  vous  aurez  fait , pfe 
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auguftes  encore  qu’elles  ne  l’étoient , le  Magiftrat  fupérieur  fera  pour  jamais, 
par  Ton  caractère  , l’objet  du  refpeét  de  la  vénération  publique. 

Ce  font  les  motifs  des  conclufions  par  écrit  que  je  laide  fur  le  bureau. 

Les  Gens  du  R.oi  retirés,  8c  la  matière  mife  en  délibération. 

La  Cour  a renvoyé  au  trois  Février  prochain  , pour  en  être  délibéré  au 
rapport  de  M.  Fougeron.  Signé  , de  Marbois. 

Du  trois  Février  1789,  le  Confeil  affemblé  en  la  manière  accoutumée  , ouï 
le  rapport  de  M.  Fougeron , Confeiller-Doyen  , 8c  tout  conlidéré. 

La  Cour  ordonne , i°.  que  les  tableaux  des  procès  en  retard  d’être 
jugés  par  ordre  des  parties  ou  autrement , fuivant  les  déclarations  faites  par 
les  Procureurs  des  Sénéchauffées  8c  Amirautés  du  Petir-Goave,  du  Port-au- 
Prince,  du  Port-de-Paix  , du  Cap  , de  Saint-Louis  , de  Jacmel , de  Saint- 
Marc,  du  Fort-Dauphin,  de  Jerémie  8c  des  Cayes  , enfemble  les  procès- 
verbaux  faits  à ce  fujet,  en  exécution  de  l’Arrêt  du  6 Octobre  dernier  , par  les 
Officiers  de  chacune  defdites  Jurifdi&ions,  feront  8c  demeureront  dépofés  au 
greffe  de  la  Cour  , pour  y avoir  recours  au  befoin. 

20.  Que  fur  lefdits  tableaux,  feront  rayées  par  les  Greffiers  , les  caufes  ter- 
minées à l’amiable  , 8c  par  retrait  des  pièces  fait  par  les  parties , fans  conf- 
titution  du  nouveau  Procureur,  8c  qu’enfuite  copie  defdits  tableaux  fera  af- 
fichée dans  le  lieu  le  plus  apparent  du  greffe  de  chacune  des  Sénéchauffees 
8c  Amirautés  du  reffort,  avec  une  infcription  au-deffus , portant  ces  mots, 
en  gros  caractères  : Année  judiciaire,  de  1787.,  au  premier  Août  1788;  8c  au- 
deffous  ces  autres  mots  , également  en  gros  caractères  : Tableaux . des  procès 
arriérés \ fuivant  les  déclarations  des  Procureurs , pour  , par  les  parties  , en  etre 
pris  communication  à leur  volonté  , le  tout  fans  frais  , 8c  être  fur  la  feule 
réclamation  des  parties  plaignantes  , fans  miniftère  de  Procureur , 8c  fur  l’avis 
des  Subftituts  du  Procureur-général  du  Roi,  ftatué  par  forme  de  police,  fom- 
mairement  8c  fans  fr/i s , à l’hôtel  des  Juges , par  avertîffement  5 8q  en  cas 
de  plus  grandes  peines  à prononcer,  à la  chambre  des  délibérations  aflemblée, 
fur  procès-verbal , dreffe  fans  frais , par  le  Juge  , à fon  hôtel , lequel  procès- 
verbal  contiendra  la  réclamation  de  la  partie , la  réponfe  de  fon  Procureur  8c 
les  conclufions  defdits  fubftituts. 

30.  Enjoint  aux  fubftituts  du  Procureur-général , dans  chacune  defdites  Ju- 
rifdiCtions , à peine  d’en  répondre  en  leurs  propres  8c  privés  noms  , de  vé- 
rifier fur  lefdits  tableaux  , les  motifs  de  retard  dans  l’inltruCtion  de  toutes  les 
caufes  arriérées,  même  de  celles  dont d’inftru&ion  a été  fufpendue  par  les 
ordres  des  parties  ; à l’effet  de  quoi , les  Procureurs  feront  tenus  de  leur  juf- 
tifier  defdits  motifs , même  de  leur  repréfenter  lefdits  ordres  , pour  enfuite , 
fur  leurs  réquifitoires  contre  les  Procureurs  qui  auront  fait  des  déclarations 
non  valables , ou  qui  feront  en  retard  d’inftruire , dans  les  délais  prefcrits  par 
l’Ordonnance , être  prononcé  par  les  Juges  telle  peine  qu’il  appartiendra  , 
même  par  amende  ou  interdi&ion , fi  le  cas  l’exige. 

40.  Enjoint  auxdits  Subftituts , à compter  de  la  publication  8c  enregiftre- 
ment  du  préfent  Arrêt,  dans  les  Jurifdiétions  du  reffort , de  certifier,  le  pre- 
mier de  chaque  mois , au  Procureur-general , de  leurs  diligences  pour  1 exe- 
cution pleine  & entière  de  la  troifième  difpofition  ci- demis > en  lui  adref- 


fant  leur  déclaration  précife  * tant  des  procès  arriérés  à infcrits  auxdits  ta-» 
bleaux  , qui  auront  été  jugés  ou  terminés  à l’amiable  , 8c  bâtonnés  fur  lefdits 
tableaux  depuis  leur  affiche  aux  Greffes  , que  des  Sentences  qui  auront  été 
rendues  contre  les  Procureurs  en  faute  , pour  du  tout  être  par  lui  rendu 
compte  à la  Cour  dans  la  féance  du  lendemain  de  Quafîmodo. 

j°.  Ordonne  aux  Greffiers  des  Jurifdiétions  du  reffort,  d’infcrire  les  aétes 
d’inftruétion  des  procès  , d’après  la  demande  des  Procureurs  , fut  trois  re- 
giftres diftinêts  8c  féparés  , numérotés  dans  chacune  de  leurs  pages  , 8c  lignés 
8c  paraphés  fur  la  première  8c  dernière,  par  le  premier  Officier  defdites  Ju- 
rifdi&ions  , lefquels  regiftres  feront  deftinés,  l’un  pour  les  affaires  en  dernier 
reffort*,  l’autre  pour  celles  à l’ordinaire  , 8c  le  troifîème  pour  les  caufes  qui 
fe  portent  à l’hotel  des  Juges  , par  extraordinaire  ; avec  défenfes  aux  Procu- 
reurs de  faire  infcrire  fur  lefdits  regiftres  aucuns  a&es  extrajudiciaires  ; mais 
tenus  feulement , à l’égard  des  aêtes  de  procédures  à infcrire  , de  fe  ren- 
fermer dans  les  difpofitions  de  l’Ordonnance  du  mois  de  Janvier  1787  3 con- 
cernant l’abréviation  des  formes  de  procéder  aux  Sénéchauffées  8c  Amirautés 
de  la  Colonie. 

6°.  Enjoint  aux  Sénéchal  8c  Lieutenant  de  l’Amirauté  de  chacune  des  Sé- 
néchauffëes  8c  Amirautés  du  reftdrt  , de  clore  & arrêter*  les  31  Janvier^  8c 
31  Juillet  de  chaque  année  , les  différens  regiftres  tenus  aux  Greffes  defdites 
Jurifdiélions  , pour  l’inftrudion  des  aétes  d’inftrudion  des  procès  qui  y 
font  intentés  ; 8c  de  fe  faire  repréfenter  à chacune  de  ces  époques  les  regiftres 
par  eux  arrêtés  fix  mois  auparavant  3 pour  , en  leur  préfence  , être  par  le 
Greffier  bâtonnés  fur  lesdits  regiftres,  tous  les  procès  terminés  par  fentences  par 
défaut , non  fuivis  d’oppofttion  : enjoint  au  furplus,  aux  Greffiers,  pour  éviter 
la  confufion  defdits  regiftres , de  les  difiinguer  , non-feulement  en  infcrivant 
fur  la  couverture  de  chaque  regiftre,  le  mois  8c  l’année  où  il  aura  été  com- 
mencé 8c.  fini.,  mais  encore  une  lettre  majufcule  alphabétique  ; enjoint  pareil- 
lement auxdits  Greffiers  , d’établir  au  commencement  de  chaque  regiftre , une 
table  alphabétique  contenant  les  noms  des  parties,  tant  en  demandant  qu’en 
défendant , 8c  le  folio  du  regiftre  où  fe  trouve  infcrit  leur  procès. 

70.  Ordonne  auxdits  Subftituts  du  Procureur-général  de  tenir  foigneufement 
la  main  à ce  que  les  a&es  de  procédure  foient  diligemment  , 8c  à mefure 
qu’ils  fe  font , infcrits  fur  lefdits  regiftres  , ainfi  que  les  déclarations  des  Pro- 
cureurs , relatives  au  retard  de  l’inftm&ion:  le  tout  conformément  aux  Or- 
donnances , 8c  notamment  à la  deuxième  difpofition  de  l’Arrêt  de  Réglement 
de  la  Cour , du  fîx  O&obre  dernier , à peine , contre  les  Procureurs  en  faute, 
d’être,  par  les  Juges,  prononcé  telles  peines  qu’il  appartiendra,  par  amende 
arbitraire , même  par  interdiction  , fuivant  la  nature  des  circonftances  8c 
l’exigence  des  cas. 

8°.  Enjoint  auxdits  Subftituts  8c  aux  Greffiers  des  Jurifdiétions  du  reftort, 
d’apporter  plus  de  foin  8c  de  vigilance  à exécuter  promptement  les  Arrêts 
de  la  Cour. 

9°.  Ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  imprimé  8c  affiché  par-tout  où  be- 
foin  fera  , 8c  que  copies  collationnées  d’icelui  feront  envoyées  dans  les  Séné- 
chauffées  8c  Amirautés  du  reffort  , pour  y être  lu , publié , audience  te- 
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«me  ; regiftré  & affiché  , enjoint  au*  Subftituts  du  Ptocuteut-génétal  du 
Roi , d’y  tenir  la  main , & d’en  certifier  la  Cour,  au  mois  .... 

Donné  an  Port-au-Prince,  en  Confeil,  les  jour  & an  que  deffus.  S**,  M 
Marbois  & Fougeron. 

Collationné,  Bonvallet  , Greffier  en  chef, 

ARRÊT 

Vu  Confeil  fuperieur  de  Saint-Domingue  , concernant  les  procès  arriérés 
dans  Us  Sénéchaujfées  & Amirautés  de  fin  rejfort. 

a . Du  cinq  Mai  , mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Aujourd’hui  , premier  Mai  1789,  en” i d^R^ëSni 

mV  fuite  de  fon  Arrêt  du  lendemain  de  Quafimodo,  les  Gens  du  *01  étant 
en  féance  , Me.  Guillaume-Pierre-François  Delamardelle , Procureur-genera  > 

a dit. 

M e s s 1 e u R s j 

Le  compte  que  je  vais  rendre  à la  Cour  , de  l^xécutic “ i^fL^les 
du  ? Février  dernier  3 concernant  le  jugement  des  procès  arr  ., 

tifdiûions  de  fon  réffort  offre  le  foeftacle  de  c e que peut  h v^lance 
des  Magiftrats , pour  remédier  aux  abus  fans  nombre  qui  s etoient  propages 
îufqu’à  ce  jour  dans  l’ordre  judiciaire.  . 

L’établiffement  d’une  marche  conftamment  éclairée,  dans le_de  laie  obfcut 
où  s’égaroit  autrefois  la  Juftice,  donne  la  preuve  d’une  vente  dont  1 exiftence 
étoit  traitée  de  chimère.  Oui , Meilleurs  , l’entier  a«omphffen*m .de  1 Or_ 
donnante  du  mois  de  Janvier  1787,  concernant  la  forme  de • F°ceA*| n?e[ 

montre  aujourd’hui  la  poffibihté  d’éclaircir,  par  un  compte  annuel  & génial 

de  l’adminiftration  de  la  Juftice  , un  chaos  jufqu  a ce  moment  juge  impe 
nétrable. 

Tant  que  la  mauvaife  foi  a été  fure  de  marcher  dans  les  te^eS  les 
peuples  ont  gémi  fous  le  poids  des  défordres  judiciaires  : aduelleétent  la  lu- 
mière pé^^  par-tout  ; tout  ce  qui  eft  bon,  paroît  avec  le  caraétere  de  la 
bienfaisance  , & fe  confolide  par  le  temps.  Tout  ce  qui  eft  maUu  contraire, 
expofé  au  grand  jour  , ne  peut  fuir  la  main  vengereffe  qui  le  pourfuit. 

Offrons  dope  à la  Colonie,  des  réfultats  puifés  dans^ies,  dépôts, mçmes  de 
la  Juftice;  & que  fes  habitans  comptent  parmi  leurs  beaux  jours,  celui  ou 
ilS  peuvent  dire  avec  vérité  : Nos  différends  autrefois  étaient  interminables 
aufouJhui  te  plaideur  fe  préfente  avec  confiance  & dans  un  df^céur* 
Jais  fuffifant  pour  affurer  fa  défenfe  , il  voit  la  fin  de  fes  inquiétudes  &*  de  fes 

chagrins  i il  eft  jugé. 

C’eft  cette  vérité  réalifée  que  je  vais  développer  dans  ce  moment. 
Rappelez-vous , Metteurs,  un  fait  certain  que  j’ai  déjà  annoncé  dan^ un 
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Frécédent  Réquifitoire.  L’Ordonnance  du  mois  de  Janvief'1787,  concernant 
abréviation  des  formes  de  procéder  dans  les  Tribunaux  de  Saint-Domingue, 
a été  envoyée  aux  Jurifdiétions  du  reffort,  dans  !e  courant  du  mois  de  Juillet 
fuivant , pour  y être  enregiftrée  j depuis  cette  «époque , jufqu’a-,.  premier 
Août  1788  , ce  qui  comprend  une  année  & quelqu.  / " il  y a 61*^4,587 
procès  intentés  dans  les  dix  Sénéchauflee.s  &c  les  dix  Amiral-.  de  la  Convie, 
en  y comprenant  toutefois  ceux  arriérés  avant  l’enregiftrement  de  cette  mèane 
Ordonnance  de  1787. 

De  ce  nombre  de  procès  , 31,22.1  étoient  jugés  ou  terminés  à l’amiable, 
le  premier  Août  1780  ; conféquemment , il  n’en  reftoit  alors  que  33 66. 

Tel  eft  le  réfultat  des  relevés  des  Greffes  de  Sénéchauffées  & Amirautés, 
relevés  qui,  d’après  cette  Ordonnance  du  mois  de  Janvier  1787  , ont  été 
fournis  aux  mercuriales  des  Jurifdi&ions,  le  premier  Septembre  1788,  &qui 
ont  été  enfuite  vérifiés  dans  celles  de  la,  Cour  du  premier  O&obre  fuivant. 

Mais  , Meffieurs  , ce  que  l’Ordonnance  du  Roi  n’a  pu  faire , parce  qu’un 
des  principaux  cara&ères  d’une  Loi  eft  la  précifion  ; ce  que  l’Ordonnance 
du  Roi , difons-nous  , n’a  pu  faire , s’eft  développé  fucceffivement  par  le 
maintien  des  principes  qu’elle  avoir  elle-même  pofés. 

Sur  les  relevés  des  Greffes  des  Jurifdiétions  , on  voyoit , il  eft  vrai,  au 
premier  Août  dernier,  3366  procès  , dont  une  très-grande  partie  étoit  arriérée, 
parce  que  les  délais  de  l’inftruétion  étoient  expirés  ; mais  pour  connoître  les 
motifs  de  retard  dans  l’inftrudion  de  ces  33 66  procès,  il  auroit  fallu  inter- 
roger fucceffivement  chaque  Procureur  fur  chacun  de  ces  procès  :^or,  dans 
une  telle  circonftance  , quel  mouvement  extraordinaire  dans  l’empire  de  la 
Juftice!  quelle  marche  embarraffée  pour  une  machine  déjà  fi  compliquée 
dans  fes  autres  parties  ! Ces  réflexions  ont  donné  lieu  à l’Arrêt  du  6 Oêlo- 
bre  1788  , Arrêt  qui  réduit  à la  plus  grande  fimplicité  ce  qui  paroiffoit,  au 
premier  coup-d’œil , obfcur  dans  fon  principe  , & difficile  dans  fes  effets  : 
par  cet  Arrêt,. il  a été  ordonné  qu’auffitôt  que  les  délais  pour  inftruire  un 
procès  feroient  expirés,  tout  Procureur  feroit affujéti  à faire,  fur  les  regiftres 
du  Greffe  où  s’inscrit  l’inflruétion  , une  déclaration  fimple  & précife  des 
motifs  de  retard  , de  fufpenfion  ou  de  ceffation  abfolue  des  pourfuîtes  : voilà 
l'obligation  de  tout  Procureur  qui  occupe  pour  une  partie  en  demandant. 

A cette  obligation  impofée  aux  Procureurs , il  en  a été  ajouté  une  autre 
qui  regarde  les  Greffiers;  elle  les  affujétit  à faire , fous  l’infpe&ion  de  mes 
Subftituts , des  tableaux  où  doivent  être  infcrits  les  procès  arriérés , avec  la 
date  de  l’introduêrion  d’inftance  , les  noms  des  parties  & leurs  demeures , les 
noms  de  leurs  Procureurs  , & les  déclarations  de  retard  , dans  l’inftruâion 
faite  par  ces  derniers. 

Tout  Procureur  honnête,  qui,  dans  ca» Réglement  , n’a  vu  que  le  bien 
du  fervice  , s’eft  repofé  fur  fa  propre  confidence  , & n’a  point  été  effrayé; 
mais  en  même  temps,  tout  Procureur  qui  fe  faifoit  un  principe  d’éternifer  un 
procès  , s’eft  aperçu  que  le  terme  des  défordres  judiciaires  étoit  arrivé.  Plus 
de  faux-fuyans  en  effet  : la  déclaration  fur  le  tableau  eft  une  cerifure  fans 
réplique^  de  celui  qui  a fait  cette  déclaration  s’il  eft  en  faute  ; & fi,  d'un 
autre  côté,  maigre  la  difpofition  impérieufe  des  Réglemens,  un  Procureur 
s’oublie  au  point  de  ne  pas  faire  de  déclaration  après  les  délais  de  l’inf» 
Reforme  judiciaire  G r.  S 
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tru&îon  expirés , fa  faute  eft  plus  notoire  8c  plus  condamnable  encore  que 
là  précédente. 

Le  premier  effet  du  Réglement  du  6 Octobre  1788  a donc  été  de  forcer 
les  Procureurs  à faire  fur-le-champ  une  recherche  fur  leur  propre  conduite, 
relativement  aux  procès  arriérés  ; _ ils  font  devenus  leurs  premiers  Juges  : 
dès-iors  tout  procès  qui  ne  pouvoit  être  appuyé(  d'une  déclaration  valable, 

X été  inftruit  & terminé  ; dès-lors  cette  machine  immenfe  s’eft  fimplifiée  dans 
un  inftant  5 les  tableaux  des  JurifdiCtions  fe  font  formés,  & le  plus  grand 
nombre  des  procès  a difparu. 

Pour  vous  convaincre  par  vous-mêmes  de  cette  vérité , vous  avez , Mef- 
fieurs , ordonné  que  les  tableaux  faits  en  vertu  de  votre  Arrêt  du  6 Octobre 
dernier,  qui  a été  exécuté  au  mois  de  Novembre  fuivant,  ainfi  qu’il  refaits 
des  procès-verbaux  des  premiers  Juges;  vous  avez,  dis-je,  ordonné  que  ces 
-tableaux  de  procès . arriérés  dans  les  JurifdiCtions  feroient  mis  fous  vos  yeux  ; 
& 3 après  leur  examen,  laiffant  aux  premiers  Juges  l’autorité  de  difcipline 
qui  leur  appartient,  vous  avez  rendu,  le  3 Février  dernier , un  Arrêt  qui  pref- 
crit  au  Miniftère  public  de  chaque  JurifdiCtion , de  vérifier  fur  les  tableaux, 
les  motifs  de  retard  déclarés  par  les  Procureurs  ; de  pourfuivre  ceux  qui 
feroient  en  faute  ; de  faire  afficher  ces  tableaux  dans  les  Greffes  & d’en  faire 
rayer  les  procès,  à mefure  qu’ils  feroient  terminés  à l’amiable  ou  par  juge- 
ment, feul  moyen  d’atteindre  au  terme  defiré  de- ne  plus  apercevoir  de  procès 
arriérés. 

Ainfi , de  l’exécution  de  l’Arrêt  du  6 OCtobre  dernier , il  eft  refaite  que  de 
33  66  procès  arriérés  au  premier  Août  1788,  il  n’en  exiftoit  fur  les  tableaux  , 
au  mois  de  Novembre  fuivant,  que  1366. 

De  l’exécution  enfuite  du  Réglement  du  3 Février  de  cette  année , dont  je 
rends  compte  aujourd’hui,  il  ne  refte  plus  que' 132  procès. 

Voyons  actuellement,  Meffieurs ,,  le  fort  de  ces  132  procès. 

Suivant  le  compte  qui  m’a  été  rendu  par  mes  Subftituts,  êc  qu’ils  ont 
certifié,  vous  apercevrez,  par  un  tableau  général  que  je  mets  fous  vos  yeux, 
& qui  vous  offrira  des  réfultats  heureux  de  comparaifon  entre  les  différentes 
JurifdiCtions  de  votre  reffort,  relativement  aux  procès  qui  y font  intentés; 
vous  apercevrez,  dis -je,  par  ce  tableau,  que  de  ces  132  procès,  37  "font 
fufpendus  par  les  ordres  vérifiés  des  Parties;  or,  dans  cette  circonftance,  la 
Juftice  n’a  point  d’empire  fur  les  volontés. 

Ainfi,  en  mettant  de  côté  ces  37  procès,  il  n’en  refte  plus  que  95.  De  ce 
nombre,  fept  font  fufpendus  par  le  décès  des  Parties,  & ne  peuvent  con- 
féquemment  être  fui  vis  fans  reprifes  d’inftance. 

Deux  autres  ont  été  d’abord  fufpendus  par  des  appels  de  jugemens  qui 
prononcent  fur  des  incidens , mais  ces  incidens  ayant  été  vidés  par  Arrêts, 
ces  deux  procès  font  actuellement  en  inftruCtion  8c  dans  les  délais. 

Douze  font  fufpendus  par  des  jugemens  interlocutoires  dont  l’exécution 
-dépend  dé  la  volonté  des  Parties  elles-mêmes. 

Trois  ont  été  appointés  : ils  font  inftruits,  produits  8c  prêts  à être  jugés. 
Six  font  retardés  dans  la  marche  de  l’inftruCtion,  par  des  appels  de  jisge  - 
mefts  d’inci-dens  à la  Cour  npn  encore  jugés. 
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Il  s’en  trouve  encore  un  qui  ne  peut  être  fuivi,  parce  qoe  la  Pâme  elle- 
même  earde  les  pièces.  Deux  autres  font  fans  fuite  par  la  mfpawtion  des  Parues 
qui  pourfuiv  oient.  Et  deux  autres  ne  font  point  fuivis,  faute  par  le^  cliens  de 
fournir  aux  premiers  débourfés,  qui,  quoique  trèsfoibles,  peuvent  etre  exiges 
par  les  Procureurs. 

Il  v en  a a 9 fufpendus  par  des  révocation,  inter di£fion  démiffion  &:  décès 
de  Procureurs,  & faute  par  les  Parties  d’en  confirmer  d’autres  i fur  quoi 
j’obferverai  que  fur  ces  39  procès,  une  feule  perfonne  en  a 34;  u,  fur  ma 
demande , elle  eft  convenue  que  le  retard  procedoit  de  fon  propre  fait. 

Deux  autres  procès  font  en  voie  d’arrangement. 

Les  pièces  d’un  troifième  font  au  Bureau  de  la  vérification  des  comptes.  ‘ 

Enfin,  Meilleurs,  dix  font  fufpendus  faute  d’inftru&ions  des  Parties. 

De  cet  expofé  il  réfulte  que  le  fort  des  34,587  procès  intentés  avant  le 
premier  Août  1788,  dans  les  vingt  Jurifdidions  qui  compofent : votre  reffort 
eft  parfaitement  connu.  Mais  je  me  trompe.  Meilleurs,  la  refiftance  de  quel- 
ques Procureurs  d’une  feule  Sénéchauffée  a déconcerte  les  mefures  de 
Phomme  public.  Huit  procès  fe  trouvent  fans  déclarations  de  leur  part,  tant 
fur  les  regiftres  d’infcription,  que  fur  les  tableaux  expofes  dans  les  greffes. 

Au  furplus  , que  l’on  reprenne  l’examen  de  tous  les  motifs  de  retard 
dans  l’inftrudion , qui  viennent  d’être  expofés,  que  des  95  procès  arriérés  * 
l’on  en  excepte  les  fix  retardés  par  des  appels  de  jugemens  qui  prononcent 
fur  des  incidens  > celui  dont  les  pièces  font  au  Bureau  de  la  vérification  des 
comptes  j les  trois  appointés  & prêts  à être  jugés  ; les  deux,  qui  lont  en 
inftru&ion  & dans  les  délais  ; & enfin  les  huit  qui  font  fans  déclarations , 
formant  tous  enfemble  le  nombre  de  vingt,  fur  lefquels  mes  Subitituts  dans 
les  Jurifdi&ions , ont  fans  ceffe  les  yeux  ouverts,  & dont , a 1 exception  des 
fix  qui  font  fournis  à la  décifion  de  la  Cour  par  l’appel,  ris  doivent  a mon. 
Miniftère  un  compte  rigoureux  tous  les  mois  jufqu’à  leur  extinction  totale  ; 
qu’on  retranche,  difons-nous,  ces  vingt  procès  du  nombre  de  9J,  i 1 en 
reftera  7f  qui  ne  font  pas  fuivis,  ou  par  la  faute  des  Parties  elles- memes  , 
ou  peut-être  parce  quelles  ne  font  pas  inftruites  de  ce  qu  il  convient  de 
faire,  dans  la  circonftance  où  elles  fe  trouvent. 

Si  l’homnie  du  Roi,  chargé  de  la  pourfuite  de  tout  ce  qui  peut  troubler 
l’ordre  focial,  a fouvent  des  fondions  pénibles  & douloureufes  a exercer  , 
oh  ! combien  aufli  dans  mille  circonftances , le  Miniftère  important  qu  il 
remplit,  ne  verfe-t-il  pas  dans  fon  ame,  de  douceur  & de  fatisractron ! Voila 
foixante  - quinze  plaideurs  qui  ignorent  peut-être  ce  qu’il  faut  Dire  pour 
obtenir  juftice  : & je  garderois  le  filence  a leur  égard!  Non,  Melfeurs,  ce 
feroit  m’écarter  de  la  marche  qui  m’eft  tracée  par  vos  Arrêts.  J mitruirai 
ces  plaideurs,  afin  que  perfonne  dans  la  Colonie  ne  puiffe  dire,  avec  quel- 
que vérité  : J’ai  invoqué  le  Miniftère  de  l'homme  public , & il  a ëtéfourd  a ma 
voix  : j'ignorois  ce  que  les  Loix  exigeaient  de  moi  pour  remplir  des  formalites 
hidzfpehfables  J 6-  il  ne  m'a  point  éclairé  ; j' étais  dans  l'amertume  & la  douleur 
occafionnées  par  un  procès  dont  le  ternie  échappoit  fans  ceffe  à Mes  vaux  * & 
U n'eft  pas  venu  à mon  fecours. 

S 1 
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S'il  eft  des  plaideurs  inquiets  qui , fans  égard  aux  formes  néceflaires  pour 
dévoiler  la  mauvaife  foi , & conferver  à chaque  individu  fes  propriétés  ; fi , 
dis-je,  il  fe  trouve  des  plaideurs  inquiets  qui  tourmentent  perpétuellement 
& leurs  défenfeurs  & leurs  Juges,  il  faut  convenir  aufli  qu'il  en  eft  d'autres 
qui  font  quelquefois  dans  une  ignorance  abfolue  de  ce  qu'ils  font  en  droit 
d'attendre  de  la  Juftice,  ou  qui,  timides  & circonfpeds,  n'ofent  invoquer 
la  main  fecourable  qui  peut  les  foulager  : c'eft  donc  au  Miniftère  impartial 
que  je  remplis  à les  tirer , en  quelque  forte , de  cette  éfpèce  de  léthargie  ; 
autrement  a quoi  ferviroit  cette  grande  & fuperbe  inftitution  qui  place  fans 
cefle  la  vigilance  & la  force  à côté  de  la  foibleffe , pour  la  protéger  & la 
défendre  ? 

En  averti (Tant  foixante-quinze  perfonnes  de  la  fituation  où  elles  fe  trou- 
vent relativement  à leurs  procès,  je  ne  remplis  au  furplus  qu'un  devoir, 
qui  peut  feul , Meflieurs,  faire  le  complément  des  Arrêts  que  vous  avez 
rendus. 

Les  plaideurs  une  fois  avertis  que  le  retard  des  jugemens  qu'ils  attendent, 
procède  de  leur  fait,  & inftruits  d'ailleurs t de  la  marche  qu'ils  doivent  tenir, 
n'auront  plus  alors  de  reproches  à faire , ni  à leurs  défenfeurs , ni  à la  vigi- 
lance de  l'Homme  du  Roi  5 tout  à leur  égard  fera  confommé. 

D'un  autre, côté,  ceux  d'entre  les  Procureurs  qui  fe  font  un  jeu  de  mécon- 
naître la  règle , fans  cefle  obfervés  par  une  vigilance  que  rien  ne  peut  affoi.- 
blir,  fe  renfermeront  dans  les  bornes  de  l'inftrudion  prefcrites  par  les  Ordon- 
nances. Aucun  d'entr'eux  n'ofera  prolonger  cette  inltruêfion , ôar  des  détours 
infidieux  & une  fauffe  marche,  parce  que  leurs  écarts  paroiflant  toujours  en 
évidence,  fans  pouvoir  fe  mafquer,  feront  dès-lors  perpétuellement  profcrits. 

L’obligation,  Meflieurs,  que  je  viens  de  m'impofer  folemnellement,  eft  un 
engagement  trop  facré,  pour  que  mes  fuccefleurs  fe  refufent  à la  remplir  dans 
les  mêmes  circonftances.  S'il  en  étoiL autrement,  quel  ferait  le  cri  des  peuples 
contre  eux  ! Quel  anathème  n'encourraient -ils  pas  ! Mais-,  non  > fans  _ cefle 
pénétrés  de  leurs  devoirs , ils  furpafferont  les  efpérances  de  la  Colonie , & 
par  leurs  lumières  & leurs  talens  ils  feront  bientôt  oublier  mes  foibles 
travaux. 

Je  ne  puis , Meflieurs , terminer  d'une  manière  plus  agréable  pour  moi , 
le  compte  que  je  fuis  chargé  de  vous  rendre , qu'en  vous  faifant  apercevoir 
combien  les  Officiers  des  J urifdidions , à l’exception  d'une  feulé.,  ont  mis 
de  vigilance  & d'exaditude  dans  l'exécution  de-  vos  Arrêts  y ce  témoignage 
que  je  leur  rends,  eft  encore  un  devoir  que  je  remplis  avec  la  plus  grande 
fatisfadion. 

Tous  les  Procureurs,  d’un  autre  côté,  ont  également  exécuté  les  diffio* 
fitions  de  vos  Arrêts  y j'en  excepte  néanmoins , ainfi  que  je  l'ai  déjà  dît , 
quelques-uns  qui  , fans  égard  à ce  qui  leur  étoit  prefcrît  par  votre  Réglement 
du  6 Odobre  dernier , n'ont  fait , fur  les  regiftres  d'infcription , qu'une  partie 
des  déclarations  ordonnées. 

A peine  ce  Réglement  du  G Odobfe  a-t-il  été  rendu,  qu'avant  même  (h 
sotification  légale  , mes  Subftituts,  d'après -mes  inftrudions-,  fe  font  em- 
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prefles  d'en  faire  connoître  les  difpofitions  aux  Procureurs  , afin  d'éviter  à 
mon  Miniftère  le  devoir  rigoureux  de  les  pourfuivre. 

Au  mois  de  Novembre  dernier,  les  Procureurs  en  retard  pouvoient  encore 
lors  des  procès-verbaux  des  Juges,  réparer  leur  omiffion  en  faifant-les  dé- 
clarations prefcrites. 

L'Arrêt  du  trois  Février  dernier  , les  a avertis  de  nouveau  ; 8c  jufqu'au 
premier  Avril  fuivant,  ils  avoient  tout  le  temps  néceffaire  pour  fe  mettre  à 
F abri  de  notre  cenfure  ; mais  puifqu  aucun  avertiffement  n'a  pu  les  affujétir 
à la  règle,  il  eft  effentiel  de  la  leur  rappeler,  en  mettant  une  jufte  dif- 
tinétion  entre  les  Procureurs  fidèles  à leurs  devoirs  & ceux  qui  ne  le  font  pas. 

Tels  font,  Meffieurs,  les  motifs  des  conclufions  par  écrit  que  je  laide 
fur  le  Bureau. 

Les  Gens  du  Roi  retirés,  8C  la  matière  mife  en  délibération. 

La  Cour  a renvoyé  au  cinq  du  préfent  mois  de  Mai,  pour  en  être  dé- 
libéré au  rapport  de  M.  Fougeron.  Signe  DE  MARBOIS. 

Et.  le  cinq  Mai  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf,  le  Confeil  afîemblé  en 
la  manière  accoutumée,  ouï  le  rapport  de  M.  Fougeron,  Confeiller-Doyen  : 
8c  tout  confidéré  : 

La  Cour  donne  a&e  au  Procureur  général  du  Roi,  du  compte  par  lui 
rendu  de  F éxecution  des  Arrêts  des  fix  Octobre  8c  trois  Février  derniers  • 
lui  donne  pareillement  aête  de  la  remife  par  lui  faite  fur  le  Bureau  , d'un 
tableau  contenant  les  procès  intentés  depuis  la  date  de  l'enregiftrement  des 
Ordonnances  du  mois  de  Janvier  mil  fept  cent  quatre-vingt-fept , dans  des 
Jurifdi&ions  du  reffort,  jufqu'au  premier  Août  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
huit  , 8c  ceux  arriérés , avant  ledit  enregiftrement  ; dans  lequel  tableau  fe 
trouvent  les  procès  non  encore  jugés  au  premier  Avril  mil  fept  cent  quatre- 
viqgt-neuf  : ordonne  que  ledit  tableau  fera  8c  demeurera  dépofé  au  Greffe  de 
la  Cour,  pour  y avoir  recours  au  befoin,  après  avoir  été  figné  8c  paraphé 
ne  varietur  J par  le  Préfident  de  la  Séance. 

Et  faute  par  Brard  Saint-Clair,  8c  Renéaume,  Procureurs  en  la  Sénéchauffée 
des  Cayes,  d’avoir  fait  fur  les  regiftres  d'infcription  tenus  au  Greffe  de  ladite- 
Sénéchauffée,  leurs  déclarations  des  motifs  de  retard,  dans  Finftruêrion  de 
différens  procès  dont  ils  étoient  chargés  , ainfi  qu'il  leur  eft  prefcrit  par 
l'Arrêt  de  Réglement  du  6 Octobre  1708,  les  condamne,  favoir,  Renéaume 
en  zoo  liv.  d'amende , pour  fa  contravention  dans  quatre  procès  où  il 
manque  des  déclarations  de  fa  part , 8c  Brard  Saint-Clair  en  150  liv.  égale- 
ment d'amende,  pour  pareille  contravention  dans  trois  procès  où  il  s'eft 
également  abftenu  de  faire  les  déclarations  ordonnées.  Leur  fait  tfès-expreffes 
inhibitions  & défenfes  de  récidiver,  fous  plus  grande  peine. 

Enjoint  aux  Juges  de  la  Sénéchauffée  des  Cayes  de  veiller  plus  exactement 
à l'avenir  à l'exécution  de  l'Arrêt  de  la  Cour  du  3 Février  dernier,  8c  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  lefdites  déclarations. 

Ordonne  que  le  préfent  Arrêt,  enfemble  le  tableau  des  procès  arriérés 
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dans  les  Jurifâ&ioM,  feront  imprimés  & affichés  par-tout  ou  befoîr » fera  • 
fc  que  copies  collationnées  dhceux  feront  envoyées  dans  les  Senechauffees  & 
Amirautés  du-  reffort,  pour  y être  lues,  publiées,  regiftrees  & affichées  ; en- 
joint aux  Subftituts  du  Procureur  général  du  Roi,  dy  tenir  la  main  & den 
certifier  là  Cour  aü  mois. 


Donné  au  Port-au-Prince,  en  Confeil , les  jour  & an  que  deffus.  Signe, 
FOUGERON  & DE  MARBOIS. 

Collationné , Bon  VALLET  , Greffier  en  Chef, 


■ ' , ..."  --  î . 
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Du  jour  de  l’cnregift  rement  des  nouvelles  Loix  dans 
les  Jurifdi&ions , en  Juillet  1787,  jufqu’au  premier 
Août  ! 788 , ce  qui  fait  une  année  de  quelques  joiîts, 
il  y a eu  de  procès  intentés»  çn  y cojnpreijaip:  toute- 
fois des  procès  arriérés  Ôc  non  jugés  avant  , ledit 

••  • 345  87 


proc 
enregiftrement 


Audit  jour  premier  Août , 1 ilr  en  teftojt  à jng.er  . . . 3 je 6 


Conféquemrnent , audit  jour  premier  Août',  ' il  y.  en 
avoir  de  terminés , tant  à f amiable  que  par  Sen- 


? 1221 
3366 


avoir  de  termi;: 

tences . 

Du  nombre  de  . 

procès  arriérés  au  premier  Août  1788,  ou  dont  les 
délais  pour  inftruire  n’étoient  pas  encore  expirés , 
il  en  reftoit  à juger,  au  mois  de  NfTtembre  1788.  3161 

Conféquemrnent,  des  1-66  procès  arriérés,  il  y en 
avoir,  au  mois  de  Novembre  1788,  de  jugés  ou 
terminés  i.  l’amiable 200; 

Du  nombre  de . . • • 1 3 6 1 

procès  arriérés  au  commencement  de  Novembre 
1788  , il  en  reftoit  à juger  , au  premier  Avril  1789.  132. 

Conféquemrnent.,  des  13 C3  procès  arriérés,  il  y en 
avoir , au  premier  Avril  1789  , de  jugés  ou  terminés 
à l’amiable  .7.  1231 


TA  T, 

De.-.cesv  . , ..  r . . . ,,2 

prc>ees  rçftans  à juger  , il  y en  a de  fwfaeijdus  par 
.ordre  des  Parties  ..  ,.  ‘ . . s7 

" Relient  . »,  . , > 7 ' ç~s 

; De  ces  ÿf  ^ ptôcês  7 'il  y.  ed  a'  7*  mil -ne  font- 'pas 
- ûd*is>,  à -défaut  de  diligences  des-Eartres , ei  . . 75 

Relient  20  procès-,- ‘3  . , . ",  fz 

De  ces  20  procès , 2 font  en  inftruétion  non  retardée, 

•3  appointés  , produits  & prêts  à recevoir  jugement, 

6 font  retardés  par  des  appels  d’incidens  , il  y en 
a un  dent  les  pièces  font  au  bureau  de  la  vérifi- 
cation des  comptes,,  ci 12 

Relient * ^ ~g 

procès,  qui  font  fans  déclarations  des  Procureurs, 
contre  la  difpofition  formelle  de  l’Arrêt  de  régle- 
ment du  6 Oûobre  17S8. 

Paraphé  ne  varïetur,  & dépofé  au  defir  de  l'Arrêt  de 
ce  jour.  Au  Port-au-Prince,  en  'Confeil  , le  7 Mai 
i789-  Signé,  D E M ARIO I S. 

Nota,  Tous  ces  calculs  font  tirés  des  êtatTcertifi és  des  Greffiers , 
& des  anefiations  des  Procureurs  du  Roi  des  J ur  if  dirions. 

Collationné,  Bonvallet. 
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Voilà  quelles  font  les  opérations  judiciaires  d’une  Cour  fouveraine,  dont 
les  membres  fiègent  en  habit  noir  , le  chapeau  fur  la  tête  à volonté  | le  cha- 
peron d’écarlate  herminée  fur  l’épaule  gauche , 8c  l’épée  au  côté;  diftinétions 
qui  indiquent,  d’une  part,  leurs  connoiüances en  droit,  comme  Jurifconfultes, 
& de  l’autre  leur  dévouement  pour  la  défenfe  du  pays , fi  l’ennemi  faifoit 
une  defcente  dans  le  lieu  de  leur  réfidence. 

- Dans  l’origine  de  la  Colonie,  8c  long-temps  encore  après,  tous  les  Magiftrats 
étoient  Officiers  militaires  : Juges  & Procureurs  du  Roi  de  la  partie  du  Nord, 
tout  fut  tué,  en  combattant  auprès  de,M.  de  Cuffiy  , qui  commandoit  à 
Saint-Domingue.  Dans  un  moment  d’alarme , & une  attaque  fubite  , tout 
François  eft  foldat , 8c  peut  prétendre , par  fa  bravoure , aux  diftinétions 
honorifiques  des  guerriers. 

(t)  En  178(7,  dernière  année  de  l’ancienne  adminiftration  de  la  Juftice  à 
Saint  - Domingue  , il  y a eu  , dans  les  vingt  Jurfifdiétions  de  la  Colo- 
nie   30,7 66  procès  jugés. 

Dans  la  première  année  du  nouveau  régime,  il  y en 
a eu  de  jugés 27,578  - 

Différence  en  moins  pour  le  nouveau  régime,  de  . . 3,188 


Il  eft  efîentiel  d’obferver  qu’il  ne  s’agit,  dans  cette 
première  hypothèfe , que  de  procès  terminés  par  juge- 
mens-;  ce  qui  n’eft  pas  fuffifant  pour  déterminer  au 
jufte  le  nombre  de  procès  d’une  année,  comparé  avec 
celui  d’une  autre.  Nous  allons  donc,  dans  une  fécondé 
hypothèfe  , établir  le  nombre  de  procès  intentés 
dans  la  dernière  année  de  l’ancien  régime,  8c  dans  la 
première  du  nouveau,  ce  qui  comprend  non -feule- 
ment tous  les  procès  terminés  par  jugemens  , mais  en- 
core tous  ceux  terminés  à t amiable  & fans  jugemens. 

Ainfi  en  1786 , dernière  année  de  l’ancienne  admi- 
niftration de  la  Juftice , il  y a eu,  dans  les  vingt  Jurif- 

diétions  de  la  Colonie  . . 34,409  procès  intente^ 

Dans  la  première  apnée  du  nouveau  régime , il  y en 
a eu  d’intentés  . , • 3°7247 


Différence  en  moins,  dans  une  année,  en  faveur  du 
nouveau  régime  4,1(72 

On  obfervera , qu’à  l’égard  du  nombre  de  procès  terminés  par  jugemens  ; 
tant  dans  la  dernière  année  de  l’ancien  régime,  que  dans  la  première  année 
du  nouveau,  ce  qui  fait  la  matière  de  la  première  hypothèfe  ci-deflus,  rien 
n’a  été  fi  facile  à découvrir  ; il  n’a  fallu  en  effet  que  consulter  les  regiftres 
des  J urifdi étions  où  fe  portent  toutes  les  Sentences,  mais  il  n en  eft  pas  de 
même  à l’égard  de  tous  les  procès  generalement  intentes , dans  lefquels  font 
compris  ceux  terminés  à U amiable*  fécondé  hypothefe  ci-deflus. 
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Les  regiftres  établis  aux  greffes  pour  infcrire  la  mention  des  a&es  de  pro- 
cédure de  chaque  procès , ont  bien , pour  la  première  année  du  nouveau  ré- 
gime , donné  le  nombre  de  tous  les  procès  intentés , & conféquemment  de 
ceux  finis  à V amiable  ; mais,  en  1786,  dernière  année  de  l'ancien  régime  , la 
défaut  de  regiftres  d'infcription  des  ades  de  procédure , joint  à ce  qu'il  n'y 
a dans  la  Colonie  , ni  regiftres  de  préfentations  , ni  contrôle  comme  en 
France;  le  défaut,  dis -je,  de  regiftres  d'infcriptions , rend  la  découverte 
que  nous  cherchons , de  procès  terminés  à V amiable , phyfiquement  impoftible 
pour  cette  année  1786  : il  a donc  fallu  fuppofer  que  dans  l'année  1786  , 
dernière  année  de  l'ancien  régime,  il  y a eu  en  procès  terminés  à V amiable , 
le  même  nombre  que  celui  trouvé  , pour  la  première  aminée  du  nouveau 
régime. 

Au  furpîus , on  ne  peut  faire  d'objedion  raîfonnable  contre  la  fuppofîtion 
faite  d'un  nombre  égal  de  procès  terminés  à V amiable , tant  dans  la  dernière 
année  de  l'ancien  régime,  que 'dans  la  première  année  du  nouveau;  car  fi 
l'on  ne  veut  pas  admettre  cette  fuppofîtion  , que  l'on  établiffe  en  fait , 
qu'il  n'y  a point  eu  de  procès  terminés  à V amiable , dans  la  dernière . annéa 
de  l'ancien  régime,  alors  la  fupériorité  du  nouveau  régime  eft  par  cela  feul 
démontrée;  car  quelle  adminiftration  de  Juftice,  que  celle  qui  a la  magie 
de  faire  finir  à V amiable , trois  à quatre  mille  procès  dans  une  année  ! 

Il  faut  donc  en  revenir  à un  point  plus  certain  & plus  vrai  : les  deux 
années  de  l'ancien  &:  du  nouveau  régime  ont  eu  des  procès  terminés  à 
* l'amiable  ; &:  fi  l'on  aperçoit  une  différence  entre  notre  première  hypothèfe 
ci-delfus,  dont  le  réfuîtat"  eft  3,188  procès  de  moins,  & la  fécondé  hypo- 
thèfe dont  le  réfuîtat  fe  trouve  de  4,162  procès  également  de  moins  en 
iàveur  de  la  nouvelle  adminiftration  de  la  Juftice , c'eft  que  dans  la  première 
hypothèfe,  il  s'agit  uniquement  de  procès  jugés , & que  dans  la  fécondé  , il 
s'agit  de  tous  procès  intentés , & que  d'ailleurs  le  nombre  de  procès  terminés 
à V amiable  a été  fuppofé  égal  entre  les  deux  annéés  de  l'ancien  & du  nouveau 
régime , ce  qui  peut  fort  bien  mètre  pas  de  la  dernière  èxa&itude. 

Mais  quoi  qu'il  en  foit,  & dans  tous  les  cas,  il  n'en  réfultera  pas  moins, 
en  dernière  analyfe,  ou  que  la  première  année  du  nouveau  régime  a eu  plus 
de  trois  mille  procès  de  moins  que  la  dernière  année  de  l'ancien  ; ou  bien, 
je  le  répète,  que  le  nouveau  régime  a joui  d'une  prérogative  bien  précieufe, 
celle  de  faire  terminer  à l'amiable,  dans  une  feule  année,  plus  de  trois 
mille  procès. 

Au  furplus , il  eft  une  remarque  importante  à faire  : il  eft  démontré  qu'au- 
jourd'hui  la  Juftice  eft  moins  couteufe  à Saint  r Domingue  , qu'elle  ne 
l'étoit  autrefois  ; il  eft  prouvé  de  même  que  les  affaires  font  plus  prompte- 
ment expédiées  : il  femble  donc  qu'y  ayant  plus  de  facilité  à plaider,  on 
devroit  rifquer  plus  aifément  d'avoir  un  procès  ; cependant  le  contraire  eft 
arrivé  : au  refte , quand  il  y auroit  eu  plus  de  procès  dans  la  première 
année  du  nouveau  régime  de  la  Juftice  que  dans  la  dernière  année  de  l'ancien, 
la 

eftentiels . 

h 

ce  but. 

Ce  qu'il  y a de  certain,  c'eft  qu’en  général,  le  plus  ou  le  moins  de  procès 

Réforme  judiciaire  s &c,  „ T 
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nui  s’intentent  dans  un  pays- colonial , dépend  du  plus  ou  du  moins  d’indi- 
Jj;pus  oui  l’habitent  j du  plus  ou  moins  de  crédit,  bien  ou  mal  place  , du 
plus  ou  moins  de  numéraire  circulant  pour  la  facilite  des  paiemens  : au  i 
ne  voit-on  jamais , prefque  jamais  dans  les  tribunaux  des  Colonies  , q 
deux  claffes  de  plaideurs,  les  créanciers  & les  debiteurs. 

Il  eft  donc  vrai  de  dire  , que  lorfque  les  grandes  propriétés  fe  divifent , 

t !veancesPdPu ‘c^Zercftomlulfes  J le  nombre  des  procès,  doit  n - 
ceffabement  augmenter , indépendamment  de  la  meilleure  legiflation.  Telle 
eft  lf  pierre  débouché,  deftinée  à faire  connoître  aux  commerças,  par  nos 
tableaux  des  Amirautés  , que  le  nombre  de  leurs  debiteurs  mal  a leur  alfe, 
aupnente  à Saintbomingue*!  d’après  celui  des  procès  qu’ils  font  obliges  de 
leur  intenter.  % , _ , ~ 

le  commerce  de  France  eft  tout  aufli  intéreffe  à la  confection  des% Co- 
lonies que  les  Colons  eux-mêmes  ; conféquemment  tout  ce  qui  tient  a ces 
étâblkmëns  lointains,  eft  en  droit  de  fixer  fon  attention  : on  verra  donc 

I js  habitans  de  bonne  foi.  . > 

Aînfi  n;îr  1,  réunion  des  intérêts  refpeftifs  du  commerçant  & du  colon, 
fe ^éabfem3 peut-ê^re 1 une  défenfe  commune  au  vendeur  & à Rhéteur, 
au  milieu  dria  guerre  éternelle  qu’ils  fe  font  ,urée  réciproquement. 

(a)  Par  une  Ordonnance  du  Roi,  du  16  Mai  i77J  > le  Gouverneur  f® 

il  ne  peut  refufer  le  fecours  à aucun  créancier. 


denrées  à fa  métropole,  comme  elle  a chimérique 

peuplée  d’individus  fe  defîechant  a la  Pr°“fm“n^®nSTns  un  aSyme 

T1,  ’Kr^tSSSEé„«foS de  génération  en 
ÿnémtfon  ?”  en  fonr  dès-lots  que  de  véritables  fermiers  du  commerce  de 

^ Pour  fe  convaincre  de  ®®tte  ^ ”®  l^moindr^  défend  ^"tie  Pla  part 

fÆK  fffr  „,9}  chefs  de  famille  I pour  fe 
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convaincre  , difons-nous , de  cette  vérité  , jetez  les  yeux  fur  les  travaux 
auxquels  nos  cultivateurs  fe  livrent  fans  réferve  , d’après  les  fpéculations  à 
perte  de  vue,  dont  il  feroit  à redouter  pour  le  royaume , qu’ils  prévident 
& les  contrariétés  & les  obftacles. 

Voyez  l’extrême  facilité  avec  laquelle  on  nous  fait  par  an  , depuis  quel- 
ques années,  trente  millions  au  moins  d’avances,  par  la.  feule  branche  du 
commerce  avec  l’Afrique , crédit  immenfe  de  la  part  des  commerçans  Fran- 
çois , mal  entendu  fans  doute  , lorfqu’il  fera  aventuré  ; mais  toujours  fpé- 
culé  avec  fageffe , lorfqu’au  lieu  d’être  livré  au  hafard  & fans  circonfpec- 
tion , il  fera  le  fruit  heureux  d’une  confiance  éclairée  , affife  fur  l’efpoir 
fondé  de  bénéfices  plus  immenfes  encore. 

Obfervez  le  numéraire  circulant  dans  notre  Colonie , & dont  l’Efpagnol 
& le  Portugais  ont  l’honnêteté  de  faire  les  fonds.  Voulez-vous  changer  ce 
procédé,  & jeter  dans  la  Colonie  un  or  Français  chargé  d’alliage,  pour 
le  forcer  à y refter  ? alors  les  étrangers  , par  la  contrefaérion,  vous  inon- 
dent d’un  numéraire  qui  ne  repréfente  point  en  valeur  la  denrée  qu’il  paye  ; 
& fous  ce  point  de  vue,  la  Colonie  eft  dupe.  Dans  cette  hypothèfe,  au 
furplus , que  verroit-on  dans  les  ventes  & les  achats  ? Des  mouyemens  con- 
vulfifs  perpétuels  jufqu’à  ce  que  la  balance  de  valeurs  refpe&ives  fe  réta- 
bliflant  entre  la  denrée  & cet  or  faux,  ce  même  or  pût  à la  fin  difparoi- 
tre , par  une  fpéculation  dans  laquelle  il  ne  feroit  confidére  que  pour  fa 
valeur  intrinfèque. 

Si , au  contraire , le  fyftême  d’un  numéraire  étranger  continue  de  fubfifter 
dans  la  Colonie,  alors  on  aperçoit  également  ce  numéraire  toujours  prêt 
à fortir  , fuivant  les  opérations  du  commerce  , qui  doivent  être  libres 
comme  l’air  qu’on  refpire  ; l’abfence  de  ce  numéraie  met  donc  quelque- 
fois des  entraves  encore  plus  nuifibles  à l’acquit  du  cultivateur , qu  elles 
ne  le  font  aux  travaux  du  commerçant.  Extrêmes  de  tous  côtes  , contre 
lefquels  tous  ^projets  de  réformation  viennent  échouer  î Le  plus  grand 
génie  qui  ait  paru.  Newton,  a écrit  fur  les  monnoies  , & n a fait  qu  un. 
mauvais  livre. 

Ne  foyez  donc  plus  furpris  des  difficultés  fans  nombre  qu’éprouve  à 
chaque  inflant  le  colon  débiteur , poiir  remplir  , envers  fes  créanciers , des 
engagemens  qui  devroient  être  facrés , parce  qu  indépendamment  de  ce  qui 
vient  d’être  dit , la  fource  de  retards  perpétuels  dans  les  paiemens  , a 
encore  pour  principe  des  pertes  énormes  réfultantes  des  grands  écarts  de  la 
nature , fi  toutefois  l’on  peut  donner  ce  nom  a des  effets  neceuaires  , qui 
tiennent  leur  place  dans  l’éternelle  organifation  du  monde. 

i Quoi  qu’il  en  foit  , ces  écarts  de  la  nature , combinés  avec  des  caufes 
morales,  font,  à notre  égard,  des  féchereifes  longues  & affreufes  qui  dé- 
vorent les  récoltes  ayant  qu’elles  foient  parvenues  a leur  maturité  ; des  inon- 
dations fubites  qui  ravagent  même  les  cultures  naiffantes  ; des  épidémies 
funeftes  à un  mobilier  précieux  ; des  guerres  écrafantes , pour  des  etabhîle- 
mens  d’outre  mer  ; de  mauvaifes  geftions , dont  les  effets  ruineux  font 
incalculables;  des  ouragans,  enfin , & des  trembîemens  de  terre-,  dont 
on  n’apprécie  pas  affez  lés  défafoes , quoiqu  ils  portent  par  - tout  la  ter- 
reur & la  mort. 

Ainfi,  quand  vous  verrez  fur  les  boulevards  dune  immenfe  cite  , ut> 
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, ju  nouveau  monde,  porté  fur  un  char  doré,  ne  vous  y trompez 

Peuvent  chargé  ferres 

vivant1' dans’ 'une  terre  d’exil , où  il  trouve  à la  finie  terme  douloureux  d’une 
vie  turbulente  & agitée. 

Voilà  comment  fe  démafque  cette  richeffe  éclatante  qui  fe  préfente  fans 
rr  \ nos  veux  fous  la  forme  de  produits  immenfes.  Soyons  vrais,  nous 
n’ra  flififfonl  que’  l’image  ; fa  réalité*  nous  échappe  , ou  plutôt  nous  la  re- 
ooufTors  nous-mêmes  à dix-huit  cents  lieues  de  nous  , pour  donner  a la  France 
f avantage  ineftimable  de  mettre  à contribution , par  des  befoins  fans  celTe  re- 
nailfans0,  une  grande  partie  des  peuples  de  1 Europe. 

Tel  eft  au  jufte,  le  véritable  tableau  de  notre  opulente  & pauvre  Co- 
lonE  & l'on  craint  qu'on  ne  s'occupe  , dans  les  Etats-Généraux  , dune 
contribution  coloniale , pour- éteindre  le  déficit  qui  te  trouve  dans  ^ finan- 
ces du  Royaume  ! Habitans  de  la  zone  torride , foyez  , fur  cet  article  , 
dar>s  la  plus  grande  fécurité.  Soumis,  on  ne  fauroit  trop  le  repeter,,  a 1 îm- 
oôt S dhin  exclufif  , qui  , vous  ifolant  de  tous  les  peuples,  a le  privi- 
lège de  vous  force^  à acheter  fort  cher  la  main-d'œuvre  de  France,  & de 
vous  faire  vendre  à bon  marché  toutes  vos  procédions  ; d un  autre  cote  , 
Reculant  à toute  outrance  fur  la  fécondité  Tune  terre  autrefois  vierge  , 
mais  qui  fans  celle  cultivée  & tourmentée  par  des  accidens  defaftreux  , 
vous  en  impofe  fouvent  aujourd'hui  ; lancés , enfin , par  une  imagination 
Ixaltée  Tans  des  travaux  énormes , qui  tournent  tous  au  profit  de  la 
mere-patrie,  c'eft  le  Roi,  c'eft  la  nation  entière  qui  vous  défendront  contre 

Fimpofition.  . . 

Pour  avoir  trop  forcé  en  France  la  contribution  coloniale,  fous  le  titre 
d'impôt  du  Domaine  d'Occident , les  Anglois , qui  ont  pris  une > nrcche  diffe- 
rente & qui  ont  de  plus  accorde  des  primes  a # leurs  manufactures  * lont 
devenus  furVchamp  maîtres  de  quelques  marches  ; ^France 

fourniffions  autrefois.  Soixante  & quelques  militons ^ France, 
dans  la  balance  annuelle  de  fon  commerce,  & dont  les  produits ^nwux 
font  la  majeure  partie  , n'auroient  bientôt  plus  exifte  , fi  Ie  Gouverne 
ment  attentif,  en  oppofant  aux  combinaifons  angloifes , des  operations  du 
SeTenre  , qui  onVeu  pour  but  de  diminuer  les  charges  de  nos  denrees, 
n'eût  ramené  ^promptement  en  Europe  une  concurrence  favorable  a notre 

commerce.  , , ^ , 

L'impôt  fur  nos  produits  , & conféquemmenr  les  depenfes  excefiives  de 
nos  cïures!  car  ces  deux  objets  fe  confondent  font\Jonc  a leur  dernier 
terme  fous  l'empire  exclufif  du  commerce;  la  .politique  eclairee  de  la 
France  y a mis  des  bornes  abfolues  : en  franchisant : ces  bornes , par  un 
fnrrroît  ae  charges  fur  l'importation  des  marchandifes  nationales  &:  fur 
la  fon  e des  nôtre?  nos  rivaux  s’approprieroient  encore  nos  confommateurs 
en  Europe?  lînlf  que  l’expérience  Ta  démontré.  Alors  le  découragement 
s’emparant  du*  Cofon , parce  que  fes  revenus  ne-  pourvoient  atteindre  e 
niveau  de  fes  charges,  fon  adlivité  fe  ralentiroit  ; fes  travaux  s affolbliroient, 
fes  récoltes  feroient  moins  abondantes  ; fa  .dette  1 ecraferoit  ; il  deviendroit 
infol vable.  . _ . % 

L’armateur  François  cefferoit  donc  de  prêter  ; & celui  qui  a fait  des 
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avances  j pliant  fous  le  poids  de  pertes  inattendues  , les  feroit  partager  à 
d'autres  dans  l'amertume  & dans  les  larmes. 

C'eft  ainfi  que  le  volume  de  nos  produits  coloniaux  , Diminuant  par  l'effet 
néceflaire  d'impofitions  meurtrières  qui  intercepteroient  nos  débouchés  en 
Europe  , l'abfence  de  ces  revenus  frapperoit  fur  les  reffources  mêmes  du 
Royaume  3 qui  diminueroient  par  contre-coup  : ce  font  cependant  ces  ref- 
fources  3 qu'il  eft  fi  effentiel  à la  nation  de  conferver  dans  la  circonftance  cri- 
tique où  elle  fe  trouve. 

Revenons  donc  à des  principes  vrais  : la  Colonie  fera  garantie  3 par  la 
France  elle-même  3 d'une  impofition  qui  n'attaqueroit  nos^  cultures  , que 
pour  réagir  fur  notre  commerce  maritime  qu'elle  aneantiroit , a moins  qu'on  ne 
dife,  ce  qui  feroit  un  blafphême  en  matière  de , Gouvernement  3 que  la  Na- 
tion 3 repouftant . les  traits  de  lumières  qw  éclairent  aujourd’hui  l'Europe 
commerçante  3 veut  reflembler  à ces  fauvages  fans  prévoyance  3 qui  3 pour 
fe  procurer  les  fruits  d'un  arbre  auxquels  ils  ne  peuvent  atteindre coupent 
l'arbre  par  le  pied  3 & détruifent  ainfi , dans  un  inftant  3 l'efpoir  de  plufieurs 
récoltes  qui  auroient  fait  leur  richeffe  & leur  bien-être. 

Je  terminerai  cet  article  3 en  jetant  un  coup-d’œil  rapide  fur  le  grand 
procès  des  Colonies  avec  le  commerce  de  France. 

On  raifonne  beaucoup  dans  nos  Colonies  fur  le  fyftême  prohibitif  du 
commerce  national  avec  elles  : a-t-on  bien  approfondi  cette  matière  ? Eft-il 
avantageux  à nos  Colons  de  defirer  l'extinCtion  abfolue  de  ce  fyftême  ? & le 
commerce  de  France  3 de  fon  côté  3 eft-il  fonde  à vouloir  le  maintenir  dans 
toute  fon  étendue  ? 

Quoique  Colon  j il  eft  de  ma  droiture  & de  mon  honnetete  d etre  im- 
partial dans  ce  grand  différend  5 je  me  bornerai  donc  à expofer  ici  quelques 
réflexions  fort  fimples,  fans  prononcer  fur  cette  queftion  majeure. 

Pour  peu  qu'on  s'arrête  un  inftant  fur  les  faits  établis  dans  le  cours  de 
cet  ouvragé 3 on  verra  quelle  a'.étéy jufqu'à  ce  jour  3 la  fituation  de  là 
France  3 ufant  avec  empire  du  privilège  exclufif  de  commercer  avec  fes 
Colonies.  D'après,  en  effet  , ce  fyftême  mE  en  a&ion  , il  eft  vifible  que 
notre  commerce  maritime  , ayant  ramené , à lui  feul , de  plus  grands  pro- 
fits 3 que  s'il  les  eût  partagés  avec  toutes  les  nations  , a pris  dès-lors  de 
l'étendue  en  raifon  de  ces  profits  : il  y a donc  eu,  fur  cet  article  augmen- 
tation de  matelots , de  forces  navales  , de  grandeur  nationale  ; d un  autre 
côté  3 les  produits  de  nos  manufactures , de  nos  arts  & de  nos  cultures 
Françoifes  , ont  eu  de  grands  débouchés  , ce  qui  me  fait  apercevoir  plus,, 
d'a&ivité  3 plus  de  vie  , plus  d’aifance  dans  fa  population  intérieure  du 
Royaume  : enfin , nos  ports  de  mer  font  devenus  plus  fioriffans , 8é  la  mafie 
de  nos  productions  coloniales  eft  parvenue  à un  volume  fi  prodigieux , qu  elle 
sème  des  befoins  dans  toutes  les  parties  de  l'Europe  ;>  de  la  les  étrangers 
tributaires  de  la  France  : voila  des  faits  fcellés.par'  l'expérience  de  plus  c un 
fiècle  ; mais  fur  quoi  font-ils  aftis  ? Sur  des  milliers  de  F rançois  qui  font  venus 
périr  dans  les  Colonies,  & dont  le  refte  précieux,  exténué  par  des  travaux 
exceftifs  , fe  coiifume  fous  un  ciel  en  feu  : c'eftda , en  effet , qu  il  eft  en- 
chaîné par  "une  dette  immenfe  , qui  , fe  renouvelant  fans  celle  , par  la 
diminution  du  capital  de  fa  fortune  qui  meurt  en  détail  , éloigne  perpé- 
tuellement de  fa  vue  le  terme  defiré  de  fa  libération.  Le  fyftême  pro- 


hîbitif  du  commerce  peut-il  alors  être  tolérable  pour  de  pareils  êtres  ? 
EMorfqu  ils  voient  tous  les  peuples  aborder  avec  liberté  dans  les  ports  du 
Royaume  ne  font-ils  pas  fondés  à réclamer  auiîi  , comme  François  & 
fuîets  du  même  Souverain,  la  concurrence  de  toutes  les  nations,  pour 
la  vente  dans  leurs  rades , des  productions  coloniales  , afin  d adoucir  leur 
fo«  ! en  diminuant  , s’il  eft  poffible  , leur  mal-aife  , leurs  chagrins  Sî 

leurs  peines  ? . „ 

Après  ce  premier  aperçu,  fuppofons  que  la  France,  changeant  de  prm- 
cineL  ouvre” les  ports  de  fes  Colonies  à tous  les  commerçai»  de  1 uni- 
vers  voilà  le  vœu  que  j'entends  prononcer  journellement  ici.  Dans  ce  cas, 
il  exHle  une  vérité  inconteftable  ; nos  Colonies  auront  befoin  d une  nation 
protectrice  pour  les  défendre,  car  leur  marine  réduite  a un  cabotage , eft  fi 
nulle  que  fi  elles  ne  font  pas  protégées,  elles  deviendront  fur-le-champ  la 
proie ^ du  premier  peuple  qui  voudra  s’en  emparer  : alors  je  les  vois  de  nouveau 
fous  le  poids  de  ces  mêmes  chaînes  prohibitives  , bnfees  par  la  France  , 
parce  quun  conquérant  n’acquiert  que  pour  lui  feul,  & non  pour  les  autres  ; 
fans  quoi,  il  ne  feroit  pas  de  conquêtes. 

Voilà  donc  la  France  néceffairement  protectrice  demos  Colonies.  D’apres 
ce  point  de  vue,  il  eft  hors  de  doute  , que  les  Colons  étant  tout  auffi 

François  que  les  habitans  du  Royaume  , & jouiffant,  comme  eux,  dans 

notreÇ  hypothèfe,  d’une  liberté  indéfinie  dans  leurs  ports,  ne  peuvent  alors 

fe  refufer  à être  traités  de  la  même  maniéré  que  leurs  freres  Européens. 

Voyons  donc  quel  pourroit  être  leur  fort. 

La  France,  déclarée  protectrice  de  nos  Colonies,  doit  avoir  des  troupes 
fte  terre  & de  mer  , des  vaiffeaux  & des  munitions  de  guerre  de  toute 
efpèce  ; autrement  fa  protection  feroit  nulle.  Mais  fes  troupes  de  terre  & 
d?  mer,  avec  les  accelfoires  qui  en  dépendent,  font  coûteux  a entretenir; 
d’un  autre  côté,  les  produits  de  fa  main-d  œuvre  ayant  moins  de  debou 
chés  dans  la  nouvelle  carrière  que  nous  lui  faifons  parcourir  fon  induftne 
fe  trouve  découragée  par  la  concurrence  de  tous  tes  peuples  commerçants 
avec  fes  Colonies  ; fes  avantages  n’exiftent  plus  à l’égard  des  etrangers  a 
qui  elle  fourniffoit  des  denrées  coloniales  , & fur  lefquels  elle  avoit  la  fupe- 
riorité  dans  la  balance  du  commerce  ; enfin  , fa  population  continue  de 
s’affoiblir  par  une  émigration  perpétuelle  d’individus  qui  s expatrient  jour- 
tellement  pour  fes  établiftemens  coloniaux.  Il  faut  donc  , a une  pareille  me- 
tropoTe,  une  compenfation  quelconque;  autrement  il  n’exifte  point  de  nation 
aifez  peu  fenfée  , pour  protéger  des  Colonies  qui  ne  feroient  que  defaf- 
treufes  pour  elle.  Ainfi,  la  moindre  compenfation  que  la  France  pufife  exiger 
dans  ce  nouvel  ordre  de  chofes  , eft  que  les  Colonies  foient  affujeties  a 
uaver  au  moins  la  dépenfe  de  la  protection  : mais  dans  ce  cas , les  Colons 
E/  doivent-ils  pas  craindre  que  les  impôts  ne  les  preflent  de  toutes  parts  . 
ne  doivent  us  p _kl  A 1,  V11A  h taille,  ou  de  tout  autre  impôt 


& l’impôt  fur  l'indultne  rortement  apuyes  , aw  — — — ----- -, 

importées  & fur  toutes  celles  exportées , que  le  cultivateur  ÿ le  confom- 
mateur  colonial  feroient  toujours  fûts  de  payer;  les  douanes  de  tous  les 
opnrPS  ; les  commis  de  toutes  les  efpeces  ; la  ferme  generale  , &c.  , &c.,  & 
dix  pages  d’&c. , voilà  de  quoi  faire  friffonner  , fi  Ion  nous  oftroit  cette 
fpèce  de  fraternité  avec  les  habitans  du  Royaume, 
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Ce  n’eft  pas  tout  : les  Colons  vendroient-ils  plus  cher  leurs  denrées  , que 
fous  l’empire  du  commerce  prohibitif  , & feroient-ils  plus  heureux  ? C’éft 
line  nouvelle  queftion  qui  mérité  d’être  difcutée. 

Il  eft,  certain  que  ce  n’eft  pas  feulement  la  concurrence  de  navires 
dans  les  rades  de  nos  Colonies  , qui  met.  le  prix  aux  denrées  coloniales  } 
c’eft  principalement  la  demande  qui  s’en  fait  journellement  dans  les  différens 
marchés  de  l’Europe  * par  les  confommateurs  de  toutes  les  nations  : c’eft  , 
en  effet,  dans  ces  marchés,  qu’à  raifon  des  befoins  , le  prix  de  ces  denrées 
coloniales  eft  fixé , & pour  le  commerçant  , 8e-  pour  le  cultivateur.  Le 
premier  aimera  donc  mièux  partir  des  Colonies  fur  fon  left  , & emporter 
■du  numéraire  qui , par  une  magie  fingulière , fe  transforme , tantôt  en  mon- 
naie , tantôt  en  marchandifes , pour  arrêter  les  extrêmes  dans  les  ventes  , 
que  de  faire  une  fpéculation  à perte , lorfqu’on  voudra  lui  vendre  les  den- 
arées  coloniales  fans  proportion  avec  les  prix  de  l’Europe.  De  cette  con- 
duite habituelle  de  tous  les  négocians  de  l’univers , il  eft  toujours  réfulté  , 
8c  il  réfultera  toujours  une  convention  tacite  entre  eux,  qui  ne  dirigera  ja- 
mais vers  les  ports  coloniaux , même  quand  le  commerce  feroit  abfolument 
libre , qu’une  quantité  déterminée  de  navires  , fuffifante  pour  en  exporter 
les  denrees  avec  bénéfice  pour  l’exportant , c’eft  là  le  mot  j car  fans  béné- 
fice pour  le  commerçant , point  de  commerce. 

Ainfî  , après  une  convulfion  paffagère , & des  balancemens  pour  re- 
trouver le  niveau , les  befoins  des  marchés  de  l’Europe  , qui  mettent 
actuellement  un  prix  aux  valeurs  coloniales  , l’établiroient  encore  fur 
le  même  pied  , dans  l’hypothèfe  de  la  liberté  du  commerce  avec  tous 
les  peuples. 

Je  ne  puis  me  taire  toutefois  fur  un  fait  qui  feroit  confiant  j les  béné- 
fices des  navigateurs  François  étant,  par  la  concurrence  des  autres  na- 
tions , moindres  qu’ils  ne  le  font  aujourd’hui  , le  prix  de  nos  denrées  co- 
loniales nous  paroîtroit  alors  un  peu  plus  élevé  j mais  cet  excédent  de  prix  , 
aufïitôt  dévoré  par  les  impofitions  dont  nous  ferions  chargés  , & que  la 
France  , au  lieu  de  diminuer , feroit , au  contraire , toujours  tentée  d’augmen- 
ter , cet  excédent  de  prix  feroit  purement  illufoire  à notre  égard  ; nous 
retomberions  donc  fur-le-champ  dans  l’état  où  nous  fommes , celui  d’anxiété , 
de  gémifiemens  & de  plaintes. 

Qu’il  me  foit  permis  de  rappeler  ici  un  axiome  qui  appartient  à 
toutes  les  nations.  Dans  l’état  focial  , il  faut  que  chacun  paye  pour  b 
fureté  de  fa  perfonne  & de  fes  propriétés  : or  , dans  les  circonftances  ac- 
tuelles , nous  acquérons  notre  furets  coloniale  par  le  commerce  prohibitif 
de  la  France  , dont  nous  acquittons  au  moins  une  partie  des^  avances , 8c 
qui,  nous  reconnoiffant  fes  debiteurs  pour  le  refte,  eft  elle-même  forcée  * 
pour  son - propre  intérêt  , de  nous  ménager  fur  l’article  de  l’impo- 
fition. 

Dans  la  nouvelle  hypothèfe  d’un  commerce  libre  , notre  fureté  ne  pour- 
roit  être  affûtée  que  par  des  impôts  d’un  autre  genre,  quels  qu’ils  fu fient, 
îefquels  réduifant,  comme  dans  le  Royaume , le  produit  de  nos  terres  à un 
foible  intérêt  du  capital , nous  mettroient  peut-être  dans  l’impuiffance  de 
toute  libération  , & fixeroient  à jamais  notre  malheureufe  exiftence  dans 
les  Colonies,  fans  efpoir  d’en  fortir. 


Tl(Wi  _ rtue  un  accord  unanime,  toutes  les  nations,  qui  ont  dô$ 

Jufqua  ce  que  , par  e > un  fyftême  général,  qui  ait  pour  but 

établiffemens  oU*re  ™ Coloniaux  au  commerce  du  monde  entier , il  femble 
d'ouvrir  tous  les  P°" gXnT Xns “ une  ou  l’autre  hypothèfe  que  j’ai  traf- 
qu  il  ne  refte  quej>  cene  d’une  extrême  économie  , pour  furnager 

tees , d autt  = fî^tteT  & & tiret  d’affaire  ; mais  en  cela,  ils  trompe- 
«“}  encore  le  vœu  de  leur  métropole  , qui  exige  qu’ils  dépenfent  & 
ront  enco^  beaucoup,  pour  faire  valoir  les  produits  nationaux.  Ainfî, 

affligeante  & orîgeufe  de  commerce  libre 
dan?  cette  alte™a™ .?  , 6 • garderai  bien  de  prononcer.  Habitans  des 

LtirvoufêÆé’fence6  lutoi  8c  fous  l/s  yeux  de  la  Nations  on 
vous  écoute  : parlez  avec  confiance.  , 

Je  termine  par  une  dernière  réflexion  contre  l’exclufif  quelquefois  trop 
abfoln  ™ commerce  de  France  : nos  firops  & nos  tafias  , oui  font  le  dixeme 
des  revenus  des  fucreries  , étoient  autrefois  fans  aucun  débouché  pour  les 
ColonTes  parce  que  le  commerce  de  la  métropole,  ou  ne  pouvoir  avoir 
avec  avantage  lellébit  de  nos  tafias  dans  un  Royaume  qui  abonde  en  eau- 
de-vie  ou  ne  pouvoit  fe  charger  des  firops,  attendu  que  les  frais  de  trans- 
port dé  ces  derniers  produits  auroient  excédé  le  prix  des  ventes  qui  en  au. 
foient  été  faites  en  Europe:  or,  le  commerce  ne  fait  pas  fc  emment  & de 
gaieté  de  cœur  une  fpéculation  pour  perdre  1 cette  branche  de  revenus 
étoit  donc  abfolument  nulle  pour  nous. 

M.  le  Maréchal  de  Caftries  , pendant  fon  miniftète  , a obtenu  du 
Rof  pour  les  Colonies,  un  nombre  fuffifant  de  ports  d entte^, ors  qux 

.nous  procurent,  par  l’étranger,  la  vente  de  ces  P‘.odu"sn>  ' *““1  p“t 
fait  de  fa  part  , contre  lequel  quelques  Chambres  du  Commerce  le  lonc 
récriées  tenais  comme  ce  bienfait  tient  à juftice , & que  dans  tous  les  Gou- 
vetnemens  Au  monde,  jufticq  eft  au-deffus  de  tout,  cette  operation  a ete 
maintenue.  , . . 

L’expérience  a donc  prouvé  que  la  vente  faite  a“xmA^"de  Fonce 
amis,  de  nos  firops  & de  nos  tafias,  repouffes  par  le  commerce  ^ “anc  , 

non-feulement  a reffetté  les  liens  tâfpeâiâ  a6.f«-l,ïïS&Æ 

nous,  non-feulement  a donné  auxhabitans  fucners  un .dixième de 

nui  fert  à acauitter  d'autant  leur  dette  coloniale  envers  la  France,  mas 

^ote  Va  poitf  aucune  atteinte  aux  autres  fpéculations  des  ~tçans 

François , lesquelles  ont  continué  depuis  avec  la  meme  vigueur  Sç  le  me  - 

fucces-. 

Puiffe-t-il  arriver  ce  moment  heureux , où  toutes  les  opfetmns  de  ^om- 
merce  parviendront  à leur  dernier  degre  détendue  & de ; 
je  ne  faurois  trop  le  répéter  ; je  n aperçois , dans  les  nuages  de  1 aTe”  * 
ce  moment  defitl , quedorfque  l’Etat  adoptant  pour  IrRoyaume  le  fyfteme 
de  l’impôt,  & rejetant  celui  de  l’emprunt,  verra  avec  com^aifance  Urgent 
refluer  à bas  intérêt  fur  les  cultures,  les  manufaames  le  commern^ 
Voilà  la  véritable  fituation  de  la  France  dans  toute  fa  foxce,  & le  ieul  oyea 
de  nous  procurer  une  fupériorité  împofante  fur  nos  rivaux. 

( v \ On  fait  , d’après  les  relevés  des  regifbes  ddnfcription , tenus  au 
Grefo  du  Confeil  fupérieur  de  Saint-Domingue  , quil  n y a , au  Fgn  er 
Avril  1789,  que  zoi  affaires  nouvelles  en  infiruftion  ; lefquelles, 
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difpofîtions  des  nouveaux  Riglemens,  doivent  être  jugées  avant  le  iy  Juillet 

de  la  même  année  £“893  ci • •••:••••  101 

On  fait'  enfuite  , d'après  les  déclarations  des  Avocats  3 faute  de 
remftres  d'infcription  , quil  y a 567  procès  arriérés  des  deux  anciens 
Confeils  3 dont  3 fuivant  leur  aveu  3 *9°  font  abandonnés  par  les  par- 
ties , ou  fufpendus  par  leurs  ordres  , 108  fufceptibies  de  reprnes 
d'inftance , ou  de  conftitution  de  nouvel  Avocat,  & 12  en  voie  d'ar- 
rangement j ce  qui  , pour  les  anciens  procès  actuellement  en  inftruc- 
tion,  réduit  le  nombre  ci-deffus  de  567  a • I57 

Total 358 

procès  3 tant  anciens  , que  nouveaux  en  inftruéiion  > de  forte  que  ü , le 
ir  Juillet  1789,  le  Conieil  unique  n'eft  pas  totalement  au  courant , il  eit 
plus  que  vraifemblable  qu'il  y fera  abfolument  dans  le  courant  de  l'annee 
judiciaire  1790  : alors  il  eft  démontré  que  , vu  le  peut  nombre  d appels 
qui  fe  portent  aujourd'hui  au  Confeil-fuperieur  de  Saint-Domingue  , il  n y 
aura  jamais  de  procès  arriérés , tout  étant  néceffairement  termine  au  1 J Juillet 
de  chaque  année. 

(z)  Qu'il  me  foit  permis  de  faire  ici  une  réflexion  relative  à cet  amas 
énorme  de  Loix  faites  po;ur  le  Royaume  à différentes  époques  , fur  tout  ce 
qui  en  a paru  fafceptible.  Ces  Loix  font  perpétuellement  dérogeantes  les 
unes  aux  autres  , & finirent  par  embrouiller  tellement  la  matière  , qu  il  eit 
prefque  impoiflble  de  s'y  reconnoître.  Quel  aliment  ' pqur  la  mauvaile  toi . 
que  de  procès  ! • 

Puifqu'on  eft  au  moment  de  compofer  un  Code  légiflatif  en  France,  ne 
feroit-il  pas  dans  l'odre  d'examiner  chaque  matière  en  particulier,  amii.que 
toutes  les  Loix  qui  la  concernent  ? De  rejetter  de  ces  Loix  tout  ce  qui  elt 
contraire  à nos  mœurs  aéluelles  ? d'y  laifler  fubfîfter  tout  ce  qui  leur  eit 
analogue  ? d'y  ajouter  ce  qui  pourroit  y manquer? 

De  compofer  enfuite  la  Loi  ? mais  au  lieu  de  cette  formule  ufi tée  qu'on 
place  ordinairement  à la  fin  de  tous  les  Edits  8e  Ordonnances,  8e  qui 
confifte  à prefcrire  V exécution  de  toutes  les  anciennes  Loix  fur  la  meme^ 
matière  . en  ce  qui  n y aurait  pas  été  dérogé,  par  la  nouvelle  * ce  qui 
jette  perpétuellement  dans  des  détails  & des'  recherches  aufii  fatigantes 
qu'ennuyeufes  } au  lieu,  dis-je,  de  cette  formule,  ne  conviendroit-il  pas 
d'y  fubftituer  une  abrogation  absolue  de  toutes^  les  Loix  an- 
térieures à la  Loi  promulguée?  Alors,  que  d etudes  épargnées  aux  Le- 
gifles  ! que  de  facilités  pour  les  Juges,  dans  la  découverte  & l'application 
des  Loix!  que  d'avantages  pour  les  peuples!  Ainfi  , après  un  orage  où  le 
ciel  s' eft  obfcurci  au  point  de  me  plonger  dans  les.  ténèbres  les  plus 

1 -rr  _ kîon AiAnf-p  mit  * diffipant  l'obfcurité  , 

iel  de  la  Nation  & 


épaiffes  , j'aperçois  une  lumière  bienfaifante  , qui 
m'offre  à la  fin  un  j our  pur  & ferein  , le  vœu  été 
de  fes  Rois. 


P O S T - S C R ï P T U M. 

Cet  ouvrage  a été  imprimé , afin  de  rendre  publics  les  motifs  qui , fur  la 
demande  des  Adminiftrateurs , depuis  plus  de  vingt  ans,  avoient  détermine  le 
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Gouvernement  à adopter  le  fyflême  de  la  réunion , en  up  feul  > 
feils  Supérieurs  de  Saint-Domingue.  V.  . ^ , 

tete  publicité  eft  néceifaire,  parce  que  tout  le  mond^étant  intérêt  à la 
chofe  commune,  les  lumières  de  ceux  qui  ont  des  raifons  contraires,  doivent 
être  accueillies  pep  opérer  le  plus  grand  bien.  ' . 

Aujourd'hui,  il  paroît  que  la  Colonie  defire  trois  Confeilsdupérieurs  ^ Xun 
au  Cap  , rautjre  au  Port-au-Prince,  & le  troifième  aux  Cayes, 

Cette  effetion  de  trois  Confeils  eft  abfolument  indépendante  de  la  réformé 
judiciaire , fi  favorable  à la  Colonie  , pour  abréger  les  procès.  Au  moyen 
qua&attaché  decœur^  ^{fèdion  à mès  Compatriotes , je  ne  puis  que  delirer, 
comme  eux , tout  dafou!  peut  contribuer  au  bonheür  >de  notre  commune 
patrie.  • , '*  ' 
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